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Socle identitaire et marqueur social, le logement est l’une des préoccupations principales des Français, 

des Franciliens et particulièrement des Parisiennes et Parisiens. Premier poste de dépense des ménages, et dans

un contexte de crise du logement, notoirement prégnant en Ile-de-France et à Paris, les trajectoires résidentielles

sont de plus en plus contrariées par une demande supérieure à l’offre ou des loyers encore très élevés. 

Quitter l’appartement ou la maison où l’on réside habituellement avec un parent, un époux, un enfant ou un ami

peut s’avérer plus complexe qu’il n’y paraît. Le départ peut être voulu ou subi, réfléchi ou soudain, provisoire ou 

définitif. Mais quel qu’en soit la raison, il peut être ralenti ou même empêché d’une part par les obligations qui 

peuvent continuer de nous lier à ce logement, et d’autre part par la difficulté à retrouver un autre lieu de vie.

Cette présente étude porte sur cette problématique et ses différentes dimensions : la décohabitation.

Au sens littéral du terme, la décohabitation est le fait de ne plus cohabiter avec les personnes qui composent notre

ménage d’origine, à un moment donné de notre parcours résidentiel.On parlera davantage de séparation pour les

personnes en couple, et de décohabitation pour les célibataires.

Composante essentielle à l’épanouissement, l’autonomie et le confort en matière de logement et d’habitat, 

ce phénomène touche une grande majorité de la population, et ne peut être dissocié de la montée de l’individualisme

et son corollaire tels que la diminution de la taille des ménages ou encore la hausse des séparations et divorces.

Elle se heurte également à des difficultés structurelles comme le coût du logement ou le chômage.

Plus largement, elle ne concerne pas uniquement les jeunes (étudiants ou jeunes actifs) et dépend de nombreux

éléments induits. Ainsi, selon l’âge, le sexe, la situation socio-professionnelle des « décohabitants » ou 

« décohabités » (celui qui reste dans le logement d’origine), le profil et les situations de décohabitation peuvent être

extrêmement variables et variés. Cette étude évoque davantage les décohabitations que la décohabitation.

Dans le cadre de son rôle d’information et d’orientation du public dans ses démarches liées au logement, l’ADIL 75

est régulièrement confrontée à ces situations de décohabitations. 

Partant de ce constat, l’ADIL 75 a décidé d’approfondir cette problématique trop souvent négligée et qui pourtant

nous en dit long sur les conditions de logement des Parisiennes et Parisiens, la réalisation ou non de leurs 

projets de logement, ou les freins qui persistent pour fluidifier les parcours résidentiels de chacun.

L’enquête menée par l’ADIL 75 et présentée ici n’a pas vocation à être exhaustive. Elle dressera cependant un 

portait-type du décohabitant à partir des données recueillies auprès de nos consultants au cours de l’année 2015,

où un questionnaire a été proposé aux personnes se rendant à l’ADIL et entrant dans le champ de cette étude. 

Elle tentera également de mettre en lumière les situations rencontrées en la matière et les freins qui persistent.

Les obstacles rencontrés sont nombreux et varient selon que l’on soit locataire ou propriétaire du logement que l’on

quitte. Mais il existe une multitude d’aides et de solutions, notamment juridiques, qui seront exposées dans l’étude,

permettant ainsi d’éclairer le grand public en la matière. 
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Précisions sur la méthodologie et le public sollicitant l’ADIL 75 

Les informations chiffrées présentées ci-après sont tirées d’un questionnaire établi par l’ADIL 75, 
afin de connaître le profil, le parcours, les motifs et les éventuels obstacles lors d’une décohabitation. 

Dans le cadre de cette enquête, menée par l’ensemble des conseillers juristes de l’ADIL 75, nous avons 
interrogé des personnes ayant décohabité, ainsi que d’autres désirant changer de résidence, à l’occasion
de consultations juridiques, au téléphone ou en face à face, au siège (situé au 46 bis boulevard Edgar 
Quinet dans le 14ème arrondissement de Paris) ou en mairies d’arrondissement.

La présente étude ne se veut pas exhaustive sur la situation parisienne en matière de décohabitation mais
constitue le résultat d’une enquête menée auprès du public de l’ADIL 75.

Ainsi, les résultats obtenus lors de l’enquête sont à rapprocher des caractéristiques du public qui consulte
l’ADIL 75.

En outre, la décohabitation étant souvent associée aux étudiants et jeunes actifs, il nous a paru essentiel
de mettre en exergue cette population spéficique. En conséquence, à l’occasion d’un Forum organisé les
8, 9 et 10 septembre 2015 par la Ville de Paris, intitulé « C’est la rentrée ! », l’ADIL 75 a interrogé 
100 étudiants sur les problématiques de décohabitation. Les résultats font l’objet d’un zoom. Ils donnent
à voir un aperçu des situations vécues par certains étudiants, mais ne sauraient être représentatif de 
l’ensemble de cette population.

Enfin, l’échantillon interrogé repose sur un ensemble de 300 personnes (200 du public de l’ADIL 75 et 100 
étudiants). Les résultats sont donc à relativiser, même s’ils offrent un aperçu sur les conditions en matière
de logement et de décohabitation, qui existent et peuvent toucher tout un chacun à un moment donné
dans notre parcours résidentiel.
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LE PROFIL DES MÉNAGES DÉCOHABITANTS REÇUS À L’ADIL 751
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Qui sont les décohabitants ?

Deux tiers des décohabitants interrogés (66%) sont des
femmes. 

Tous les âges sont représentés au sein de notre panel de
décohabitants. En moyenne, le décohabitant reçu à l’ADIL
75 est âgé de 39 ans.

Plus précisément, 41% des décohabitants de notre panel
ont entre 40 ans et 59 ans. 60% d’entre eux sont en couple
(contre 40% de célibataires).

Les 30-39 ans qui quittent leur logement pour un autre en
créant un nouveau ménage représentent près d’un tiers
(31,63%) des décohabitations. Une majorité de ces trente-
naires (53,23%) sont célibataires.

La part des moins de 30 ans, soit 21,43% du public observé,
est sensiblement équivalente à celle de la population de
même tranche d’âges à Paris (23,5% d’après le dernier 
recensement opéré par l’INSEE). Plus des 2/3 de ces jeunes
ménages (69% des moins de 30 ans) sont célibataires, 
le tiers restant (31%) se déclarant en couple.

Âge des décohabitants

Les séniors de plus de 60 ans sont minoritaires quand il s’agit de décohabitation. Ces derniers
ne représentent que 5,61% des décohabitations totales recensées par notre organisme. Ils sont
de surcroît plus en couple (54,55%) que seul (45,45%).

Sexe des décohabitants

La décohabitation relevant d’un phénomène davantage 
individualisé, il semble logique que les célibataires soient 
légèrement plus nombreux à décohabiter que les couples
(51,49% contre 48,51%).

Parmi ces célibataires, la répartition par âge est assez 
homogène : 29,29% ont moins de 30 ans, 33,33% ont entre
30 ans et 39 ans et 32,32% entre 40 ans et 59 ans. 
Les plus de 60 ans représentent quant à eux 5,05% des 
célibataires.

Type de ménage
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Concernant les couples, la moitié d’entre eux est âgée de
40 à 59 ans. Près d’un tiers (30,21%) des couples ont la
trentaine. Les moins de 30 ans représentent 13,54% et les
plus de 60 ans 6,25%.

En outre, lorsque qu’il s’agit d’un couple, 46,15% sont en
situation de concubinage. La part des couples mariés est
également importante, de l’ordre de 41,76%. Enfin, les
couples ayant signé un PACS ferment la marche (12,09%).

Statut matrimonial des couples

Dans près d’un tiers des situations rencontrées (31,68%), les décohabitants passent d’une vie
en couple à un statut de célibataire. Un autre tiers (31,68%) vivait en colocation avant de 
décohabiter. Par ailleurs, 29,70% des célibataires étaient logés chez leurs parents. 6,94%
étaient hébergés chez un tiers.

Nombre d’enfants

1 44,12%

2 38,24%

3 16,18%

4 1,46%

Total 100%

* Parmi ceux ayant déclaré avoir un enfant à charge

Le nombre de célibataires de notre panel étant plus important que celui des couples, assez 
logiquement, près des deux tiers (64%) des décohabitants n’ont pas d’enfant à charge. 
On peut légitimement penser que le processus est facilité en l’absence d’enfants. 

Parmi ceux qui ont des enfants, plus de 44% des décohabitants ou ceux désireux de changer
de domicile n’ont qu’un seul enfant. 

On remarquera que le nombre de décohabitants est dégressif selon le nombre d’enfants à
charge. Ainsi, la part des ménages décohabitants avec 2 enfants est de 38,24%, avec 3 enfants
de 16,18% et avec 4 enfants de 1,47%.

En définitive, la décohabitation est un fait majoritairement de célibataires, également de 
ménages composés de 1 ou 2 enfants. Ainsi, la composition des ménages semble influer sur
les besoins en logement. Les célibataires n’auront pas les mêmes attentes en matière de 
logement qu’une famille d’un ou de deux enfants (des plus petites surfaces ou un nombre de
pièces plus restreint, et donc un coût global moins élevé pour une personne seule). 

On peut penser que la décohabitation est davantage réalisable lorsque le ménage est petit, 
notamment dans un contexte parisien où le marché du logement est tendu et les prix des
loyers ou de l’accession encore très élevés. Compte-tenu de cette situation, les familles avec
plusieurs enfants rencontrent de nombreuses difficultés et diffèrent voire renoncent peut-être
à décohabiter.
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L’AVIS DE L’EXPERT JEAN-CLAUDE DRIANT
TYPOLOGIE ET STRUCTURE FAMILIALE (Besoins en logement)

Ces différents profils ont pour similitude d’être des ménages de petite taille. Mais dès lors qu’il
y a un enfant en présence, ces derniers ne seront pas à la recherche du studio. 
Par exemple, le père divorcé, s’il veut voir son enfant, n’occupera pas un studio mais plutôt un 
3 pièces (2 chambres). 

En termes de marché du logement, les séparations de famille, surtout quand il y a des 
enfants, accroissent la demande de logements familiaux (c’est-à-dire susceptibles de loger au
moins un enfant, soit 3 pièces minimum).

Plus généralement, le 2 pièces est classiquement destiné aux investisseurs (car il bénéficie d’un
bon rendement) ou aux célibataires. On trouve aussi à Paris des accédants à la propriété qui 
habitent dans un 2 pièces, car ils veulent habiter Paris à tout prix. Certains n’envisagent pas de
passer le périphérique, même dans des communes qui ont le métro, et pourraient pourtant 
bénéficier de surfaces plus importantes et d’un meilleur confort.

Le 3 pièces est quant à lui typiquement destiné aux petites familles (couple avec 1 enfant). 
Mais il convient également à une personne divorcée, ou à la famille monoparentale. Il convient
aussi à toutes ces structures de ménages car, au-delà du 3 pièces, le prix devient un obstacle 
majeur. 

Enfin, malgré un réel besoin en termes de politique du logement, le 4 pièces ordinaire peine à
se vendre, notamment pour des raisons de coûts. Les promoteurs, tant sociaux que privés, 
en produisent peu.

Dans quel type de logement vivaient les décohabitants avant de quitter 
leur logement ? 

Lorsque l’on regarde le parcours du décohabi-
tant, c’est-à-dire le moment qui précède la 
décohabitation, une majorité (56,56%) vivait
dans le logement du couple avant de changer
de logement.

Par ailleurs, on retrouve une part sensiblement
similaire de personnes en colocation (18,69%)
ou vivant au domicile parental (18,18%). Enfin, 
il est à noter que 6,57% des futurs décohabi-
tants étaient hébergés chez un tiers.

Logement d’origine
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Avant de quitter leur logement pour un autre, notre public résidait à une écrasante majorité
en location (82,63%). 

De plus, le logement de départ est majoritairement issu du parc privé, à hauteur de 72,44%
soit près des ¾ du total. 

Il est à noter que la part de logements sociaux avant décohabitation équivaut à 27,56% des
résidences principales de notre panel. A titre de comparaison, au 1er janvier 2014, le nombre
de logements sociaux à Paris représentait 18,5% des résidences principales1. Conformément
à notre panel, où les revenus sont relativement faibles par rapport à la population parisienne,
notre public est constitué de personnes relativement modestes.

Lorsque le logement d’origine est celui des parents, plus de 68% concernent des logements
issus du parc privé. Plus de 59% des logements parentaux qui accueillaient un décohabitant
sont des locations et, par conséquent, dans près de 41% des situations, les parents sont 
propriétaires de leur logement. 

Par ailleurs, près des 2/3 des logements de couple avant décohabitation (65,91%) se situaient
dans le parc privé. Plus d’un tiers des logements d’origine accueillant un couple (34,09%) sont
issus du parc social. Il est à noter également que seuls 16,82% des logements de couples 
disposaient d’un statut de propriété, contre 83,18% en location.

Les logements en colocation, avant décohabitation, sont composés à 97,22% de logements
du parc privé.

Enfin, parmi les personnes hébergées avant de décohabiter, 81,82% l’étaient au sein d’une 
location, contre 18,18% par des propriétaires « accueillants ». Parmi celles hébergées dans
une location, plus de 55% vivaient dans un logement du parc social.

Statut du logement avant décohabitation Type de parc avant décohabitation

1. Source : Direction Régionale et Interdépartementale du Logement et de l’Hébergement (DRILH).
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Géographie des décohabitants

Notre public est essentiellement parisien, ou en provenance du Grand Paris. En effet, 86% des 
décohabitants habitaient au sein de la capitale avant leur transfert vers un nouveau logement. 
En agglomérant la Petite Couronne, 96% du public interrogé était domicilié au sein du Grand Paris,
notamment dans le Val-de-Marne, lequel représente près de 6% de l’ensemble.

Seuls 2% des personnes interrogées et en situation de décohabitation vivaient en Grande Couronne,
et 1% habitaient préalablement en province. Parmi ces provinciaux, on remarque que ces derniers
viennent des départements où une métropole importante est présente : les Bouches-du-Rhône
(Marseille), le Nord (Lille), ainsi que le Rhône (Lyon).

Lieu d’origine avant décohabitation

Lieu d’origine : zoom sur les décohabitants parisiens

Les décohabitants originaires de Paris, 
avant de quitter leur logement résidaient 
principalement dans l’Est parisien. 

Ainsi, les arrondissements de résidence avant
décohabitation les plus représentés sont les
suivants : le 11ème et le 14ème (respectivement
12%), le 18ème (10%), les 12ème et 15ème

arrondissements (9%). 

Le 13ème (7%) ainsi que les arrondissements du
croissant Nord-Est,c’est-à-dire les 19ème et
20ème arrondissements, détiennent également
une part importante, avec respectivement 7%
et 8% des décohabitants issus de la capitale.
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La situation professionnelle

Parmi les décohabitants de notre échantillon, 58,25% sont actifs. A l’opposé, les retraités ne 
représentent que 4,12%. 

Les personnes titulaires d’un RSA (Revenu de Solidarité Active) comptent pour 11,34%. 
La part de  demandeurs d’emploi s’élève quant à elle à 18,04%. Ensemble, cette population 
relativement précaire constitue près d’un tiers (29,38%) du public interrogé.

Enfin, 8,25% d’étudiants ont répondu à nos questions dans le cadre d’une consultation 
à l’ADIL 75.

Profil socio-professionnel des décohabitants reçus à l’ADIL 75
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Montant des revenus nets des décohabitants de l’ADIL 75

35% des décohabitants s’étant rendu à l’ADIL disposent d’un revenu inférieur au SMIC1.

Concernant le public ici étudié, la médiane des revenus nets mensuels s’élève à 1 464 €. 
Autrement dit, 50% des personnes en situation de décohabitation détiennent un revenu inférieur
à 1 464 €/mois, et 50% gagnent plus que cette somme. 

A titre de comparaison, le revenu médian par Unité de Consommation à Paris est de 2 087 €.

Quant au revenu médian par Unité de Consommation au sein de l’agglomération parisienne
(l’Unité Urbaine pour l’INSEE), celui-ci s’élève à 1 833,75 €.

La moyenne du panel s’établit quant à elle à 1 553,23 €.

La population décohabitante à Paris, en tout cas celle ayant consulté l’ADIL, est en situation plus
précaire que la population parisienne globale.

2. Le montant mensuel net du SMIC pour 35 heures de travail par semaine (151,67 heures par mois), 
après déduction de la CSG et CRD, est de 1 135, 99 €.
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Le coût du logement

Avant la décohabitation, plus d’un tiers des personnes interrogées (35%) ne dépensait pas plus
de 500 € pour se loger.

Montant mensuel alloué au poste logement avant décohabitation

Près des ¾ des personnes interrogées 
par l’ADIL (74,87%) payaient un loyer ou 
assumaient une charge de logement. 

A contrario, 25,13% soit un quart de notre
panel était logé à titre gratuit avant de 
changer de logement et créer un nouveau
ménage.



11

L a  d é c o h a b i t a t i o n 2 0 1 5

Les motifs de décohabitation

Une majorité (54,77%) des décohabitations est la conséquence d’une séparation. Lors d’une 
séparation, 77,03% des logements sont conservés par l’un des conjoints. Les études représentent
4% des motifs de départ pour un autre logement. 5% des décohabitations ont eu lieu à la suite
d’un premier emploi. La sur-occupation constitue également un motif de départ, à hauteur de
3,52%.

Concernant les autres motifs, le congé a plusieurs fois été évoqué, mais sous différentes formes.
En effet, le congé pour reprise du logement par le bailleur constitue l’un des motifs (subis) de
décohabitation mentionné, ou encore le congé pour vente. Il peut être associé à un jugement
d’expulsion, avec parfois pour motif une dette de loyer. 

Aussi, le décès ou le départ d’un des membres du ménage peut s’avérer être un motif de départ
(par exemple, le départ d’un des colocataires ou d’un parent décédé titulaire du bail). 

En outre, les différends, mésententes ou conflits poussent certains à la décohabitation, qu’il
s’agisse d’un parent, d’un colocataire ou d’une personne hébergeant ou hébergée (chez) un tiers. 

Enfin, il existe d’autres motifs de décohabitation, plus « naturels » ou intervenant lors d’un 
changement de cycle et créant par conséquent de nouveaux besoins en matière de logement.
La volonté d’accéder à la propriété ou plus largement de prendre son indépendance, l’achat
d’un logement pour la retraite (parfois associé au départ en Province), l’emménagement avec
un futur conjoint, la mobilité professionnelle ou encore la recherche d’un logement moins
cher et plus spacieux sont autant d’éléments qui favorisent la décohabitation.

La décohabitation selon l’âge 

Selon l’âge, les motifs de décohabitation peuvent diverger. En revanche, pour chaque catégorie,
le souhait de décohabiter ou le fait de décohabiter effectivement interviennent en premier lieu
suite à une séparation. En effet, qu’il s’agisse des moins de 30 ans (62,53%), des 30-39 ans
(82,06%), des 40-59 ans (82,56%) ou des plus de 60 ans (77,78%), tous ont mentionné 
majoritairement la séparation de leur couple comme motivation principale au départ.
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Pour les plus jeunes, à savoir les moins de 30 ans, mais aussi les 30-39 ans, le premier emploi
est également une source de départ du logement d’origine. Pour 20,83% des moins de 30 ans,
ce motif est l’élément déclencheur de la décohabitation. De même, chez les trentenaires, 
il intervient en deuxième lieu, à hauteur de 7,69%.

Les études constituent un motif de départ important pour les moins de 30 ans reçus à l’ADIL 
(de même que pour les 30-39 ans), mais il n’est que la troisième cause de décohabitation (après
la séparation et le premier emploi). 

La sur-occupation touche cette frange de la population (les moins de 40 ans) mais reste margi-
nale. Toutefois, elle est davantage présente pour les 40-59 ans, bien qu’elle ne concerne que
7,93% des motifs de départ pour cette tranche d’âge.

Enfin, il est à noter qu’une part relativement importante (11,11%) des plus de 60 ans interrogés
a quitté le logement en raison d’une perte d’autonomie.

La décohabitation selon la situation professionnelle

Selon les différents profils socio-professionnels, les décohabitations ne revêtent pas les mêmes
aspects et les motifs et leur classement peuvent varier.

Ainsi, les étudiants qui décohabitent le font principalement pour des raisons liées à leurs études
(43,75%). Le premier emploi (6,25%) ainsi que la sur occupation au sein de leur logement 
demeurent également des motifs de départ. Mais d’autres motifs existent. En effet, pour 43,75%
d’entre eux, d’autres critères sont intervenus dans le choix de quitter leur logement, notamment
la mésentente au sein du ménage, entre colocataires ou avec les parents. 

Pour la majorité des allocataires RSA, c’est la séparation qui a conduit à une décohabitation ou
à une volonté de décohabiter (54,14%).

Près de 63% des demandeurs d’emploi sont aussi impactés par la séparation du foyer. Lorsque
l’on évoque la séparation comme premier motif, il s’agit de la catégorie où le taux est le plus im-
portant, toute proportion gardée (les demandeurs d’emploi ne représentent en effet que 17,58%
des interrogés).

Concernant les retraités, près des deux tiers (62,5%) décohabitent en raison d’une séparation,
et un quart (25%) en lien avec la perte d’autonomie.

Plus de 58% du public en activité professionnelle, majoritaire dans notre panel, est également
touché par la séparation. Seulement 8,13% des actifs ont quitté leur logement en raison de leur
premier emploi, mais ce chiffre est à mettre en lien avec l’âge de ces actifs. 

Le premier emploi concerne surtout les moins de 30 ans, public peu présent dans notre enquête.
On peut aussi penser que le premier emploi correspond à une décohabitation « naturelle », moins
contraignante comparée à certains autres motifs. Il s’agit probablement de la première 
décohabitation, celle qui se corrèle avec le départ du domicile parental, vers une première 
émancipation.
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ZOOM SUR LES ÉTUDIANTS 
AVANT LEUR DÉCOHABITATION

Afin de rendre compte de leurs conditions de logement, à travers le prisme de la décohabitation, l’ADIL 75 
s’est rendue au Forum étudiants organisé les 8, 9 et 10 septembre 2015,  à l’Hôtel de Ville de Paris, en interrogeant

100 étudiants. Les résultats de cette enquête font l’objet d’une partie spécifique présentés ci-après.

Le profil des étudiants rencontrés :

Sexe et Âge des décohabitants

Situation actuelle

Parmi les étudiants rencontrés lors du Forum, 55,42%
sont des femmes, et 44,58% sont des hommes.

Sans grande surprise, 98,77% ont moins de 30 ans. 

On recense également 1,23% d’étudiants trentenaires.

En moyenne, l’âge du décohabitant étudiant s’élève à 
21 ans.

88,75% se déclarent célibataires, tandis que 11,25% sont
en couple.

98,70% des personnes interrogées se consacrent à plein
temps à leurs études.
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Dans quelles conditions vivaient les étudiants avant leur décohabition ?

Avant de décohabiter, 68,67% des 
étudiants vivaient dans le logement 
parental. 

La colocation était le deuxième type
de logement privilégié par les 
étudiants (13,25% des effectifs).

Avec 10,84%, l’hébergement tient
également une place importante.

Enfin, 7,23% étaient en couple et 
habitaient ensemble. 

Près des 2/3 des étudiants rencontrés (61,84%) habitent en location avant leur décohabitation.

Concernant le parc, près des ¾ (73,91%) des logements avant décohabitation sont issus du
privé. 

Plus d’un quart (26,09%) des étudiants habitaient dans un logement social, soit au sein du 
logement familial soit en tant que titulaire du bail. 

Lorsque nos étudiants habitaient chez leurs parents avant de décohabiter, 51,92% d’entre eux
vivaient en location, contre 48,08% en propriété.

Les quelques étudiants en situation de couple logent tous en location.

Enfin, deux tiers des étudiants hébergés, avant de changer de logement, résidaient dans un 
logement locatif.

Statut du logement avant décohabitation
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Géographie des étudiants décohabitants

Parmi nos jeunes décohabitants, plus d’un tiers (34,94%) vivaient à Paris avant de changer de
logement. 

Si l’on agrège la Petite Couronne, ils étaient plus de la moitié (54,22%) à habiter dans le 
Grand Paris.

La Grande Couronne compte quant à elle pour 15,66% des effectifs.

La présence d’étudiants non franciliens est également relativement importante : 18,07% sont
originaires de province, 2,41% habitaient préalablement dans un département d’outre-mer 
et 9,64% viennent d’un pays étranger.

Lieu d’origine avant décohabitation

Lieu d’origine : zoom sur les étudiants parisiens

En zoomant sur les étudiants décohabitants
parisiens, on constate que ces derniers 
proviennent principalement du Sud de Paris
et/ou des arrondissements périphériques, 
notamment le 13ème et 15ème arrondissement
(respectivement 13%).
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Le coût du logement

Près des ¾ des étudiants étaient logés à titre gratuit.

79,51% étant logés chez leurs parents ou hébergés chez un tiers, ce qui n’implique généralement
aucun loyer ou participation pour le logement.

Parmi les 26,25% assumant une charge de logement, 90% dépensaient moins de 500 € par mois
pour le logement dans lequel ils vivaient.
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ZOOM SUR LES MOTIFS ÉTUDIANTS

Sans surprise, une écrasante majorité des étudiants décohabitent en raison de leurs études, 
à hauteur de 83,13% des effectifs. Il s’agit en général de la première décohabitation et du premier
changement de domicile dans leur parcours logement.

4,82% ont quitté le logement dans lequel ils habitaient suite à une séparation, ce qui signifie
qu’ils vivaient en couple ou en concubinage.

Pour 2,41%, la promiscuité et la sur occupation constitue le motif de départ pour un nouveau 
logement.

9,64% ont décohabité pour un autre motif. Les précédents motifs semblent résulter d’une
contrainte. Mais l’analyse des autres causes montre que de multiples raisons peuvent intervenir
dans la volonté de changer de logement. Il en résulte une décohabitation pas toujours subie,
voire désirée. Par exemple, l’emménagement avec son concubin, la promotion professionnelle
d’un des deux membres du couple dans une autre région, un enfant à naître sont des motifs qui
ont été cités. Ou encore, à une échelle individuelle, la volonté d’habiter seul ou de s’émanciper
ont également été mentionnés.

D’autres motifs peuvent également pousser au départ : l’expérience de cohabitation n’a pas été
concluante, qu’il s’agisse d’une cohabitation intergénérationnelle  ou d’une colocation (modes
de vie différents, mésentente entre colocataires…).
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Le profil-type du décohabitant reçu à l’ADIL 75

Il s’agit d’une femme, âgée de 39 ans, célibataire (51,23%), ou en situation de concubinage
(42,86% parmi les situations de couple), sans enfant à charge ou avec un seul enfant. 
La décohabitante-type est de surcroît active et travaille dans le secteur privé, pour un revenu
mensuel moyen de 1 553 €.

Avant la décohabitation, cette personne vivait au sein du logement du couple, à Paris, et plus
précisément dans l’Est de la capitale. De plus, elle se trouvait en location au sein du parc privé,
et elle consacrait en moyenne 686 € par mois pour son logement, soit environ 40% de ses
revenus.

Elle désirerait décohabiter vers une location individuelle, au sein du parc social, dans un 
logement situé dans Paris-intramuros, notamment dans le 12ème, 20ème ou 11ème arrondisse-
ment. Par ailleurs, elle ne peut dépenser plus de 500€ par mois pour se loger. Cette personne
espère également réaliser son projet immédiatement (durée inférieure à 6 mois).

Lorsqu’elle a pu réaliser sa décohabitation, la décohabitante-type logeait dans une location
vide au sein du parc privé (ou le cas échéant était hébergée grâce à la solidarité familiale) à
Paris, dans le 18ème, 19ème ou 20ème arrondissement. 

Elle consacrait moins de 500 € par mois pour le poste « Logement » (en moyenne 232,99 €
mensuels). 

Enfin, la séparation constitue le motif qui l’a conduit à changer de logement pour un autre.

En définitive, tous les éléments renseignés sur les décohabitants permettent de dégager un
profil-type, à la fois du décohabitant reçu à l’ADIL 75 mais également de l’étudiant rencontré
au cours du Forum de l’Hôtel de Ville.

Le profil-type de l’étudiant décohabitant

Il s’agit d’une femme, célibataire, âgée de 21 ans.

Avant la décohabitation, cette étudiante vivait dans le logement parental ou familial, à Paris,
et plus précisément dans le Sud de la capitale (13ème ou 15ème arrondissement). De plus, elle
se trouvait en location au sein du parc privé, et était logée à titre gratuit, bénéficiant du 
soutien de ses parents.

Elle désirerait décohabiter vers une location individuelle, au sein du parc privé, dans un loge-
ment situé dans Paris-intramuros, préférentiellement dans les arrondissements centraux de
la capitale (4ème, 5ème ou 6ème arrondissements). Cette personne espère également réaliser son
projet le plus tôt possible, dans une limite maximale de 6 mois.

Lorsqu’elle a pu réaliser son changement résidentiel, la décohabitante-type logeait dans une
structure d’hébergement de type foyer (ou le cas échéant partageait un logement dans une
colocation dans le parc privé) à Paris, dans un arrondissement périphérique (13ème, 17ème, 18ème,
ou 19ème arrondissement). 

Elle consacrait moins de 500 € mensuels dans ses dépenses liées à son logement.

Enfin, les études constituent le principal motif l’ayant conduit à changer de logement pour
un autre.
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Lorsque l’on croise le logement d’origine du décohabitant avec la solution de logement effectivement
réalisée, différents constats peuvent être observés.

D’un point de vue général, 46% des décohabitations réalisées aboutissent dans une location vide.
8,82% des décohabitants demeurent désormais en colocation. Compte-tenu d’un montant de loyer
plus élevé que les locations classiques, les locations meublées ne comptent que pour 6,86% des 
solutions réalisées. Par ailleurs, suite à leur départ, plus d’un tiers (35%) se retrouvent hébergés. 
Enfin, près de 2% des décohabitations réussies se terminent par l’achat d’un logement en accession. 
De même que près de 2% des décohabitations aboutissent dans une résidence pour personnes âgées.

LE PARCOURS RÉSIDENTIEL DES DÉCOHABITANTS2

Si l’on compare le logement d’origine avec
celui d’arrivée, lorsque le logement de départ
est celui des parents, 50% de ceux qui vivaient
préalablement au domicile familial ont trouvé
une location vide. 18,75% sont désormais en
colocation et autant (18,75%) en héberge-
ment, chez un tiers ou dans une structure 
dédiée. 6,25% ont trouvé une location 
meublée et 6,25% ont pu accéder à la 
propriété.

Quand les décohabitants vivaient en coloca-
tion, après cette expérience, ils sont 45,45% à
habiter aujourd’hui en location vide. Une part
non négligeable (27,27%) de ces ex-coloca-
taires a trouvé un hébergement. Enfin, 13,64%
ont continué l’expérience de la colocation, et
13,64% ont opté pour une location meublée.

Lorsque le logement originel est celui du 
couple, la plupart des décohabitants terminent
leur parcours dans une location vide (47,54%) ou
n’ont d’autres choix que d’être hébergés (42,62%). 
La colocation est intervenue comme solution de
logement pour 4,92% des décohabitants qui 
habitaient en couple. À la marge, 3,28% vivent 
aujourd’hui dans une location meublée, et 1,65%
ont été accueillis dans une résidence pour 
personnes âgées.

Les personnes hébergées à l’origine et qui ont
pu sortir de cette situation se retrouvent en 
location meublée. 

Types de logement après décohabitation
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Zoom sur les différents types d’hébergement

Parmi ceux qui ont changé de domicile et se 
trouvent hébergés, c’est la solidarité familiale qui
est la plus plébiscitée, pour 87,5% des personnes
hébergées. Cela s’explique par des revenus faibles
voire inexistants pour certains, qui n’ont d’autre
solution que de recourir à leur famille pour 
continuer à vivre en région parisienne, et à Paris
plus particulièrement. 

Par ailleurs, contrairement au souhait émis par
ceux qui n’ont pas pu encore réaliser leur change-
ment d’habitation, les décohabitants qui ont 
« réussi » leur décohabitation trouvent un 
logement en majorité au sein du parc privé
(56,4%) ; les délais d’obtention d’un logement 
social à Paris étant particulièrement longs. 

Types d’hébergement après décohabitation

Types de parc après décohabitation
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Situation familiale et solution de logement réalisée : 

Parmi les ménages qui ont réalisé leur décohabitation, la moitié (50%) des célibataires ont trouvé
une location vide. 22,2% ont bénéficié d’un hébergement, et 13% d’une colocation. Les locations
meublées représentent quant à elles 7,4% des solutions de logement des célibataires. 3,7% des
personnes seules ont réussi à accéder à la propriété.  Enfin, 3,7% vivent désormais au sein d’une
résidence pour personnes âgées.

Concernant la situation des couples, après leur décohabitation, pour le décohabitant c’est-à-dire
le membre du couple sortant, une majorité de notre panel (48,9%) se trouve en situation 
d’hébergement. 40,4% des couples bénéficient d’une location vide, et 6,4% d’une location
meublée. Enfin, ils sont 4,25% à vivre en colocation. Il est à noter qu’aucun ménage en couple
parmi notre public n’a pu accéder à la propriété.

En outre, 2 célibataires sur 3 (62,52%) se retrouvent dans le parc privé à l’issue de leur 
décohabitation, et 1/3 ont pu obtenir un logement social (34 ,48%).

Plus précisément, les célibataires nouvellement installés dans une location vide vivent 
majoritairement au sein d’un logement du parc social (55,56% contre 44,44% dans une location
vide du parc privé).

Hormis la location vide, les solutions de logement rencontrées par ce type de public sont la 
location meublée ou la colocation, dans le parc privé.

Quant aux couples, le rapport parc public/parc privé est sensiblement similaire à celui des 
célibataires. Ainsi, pour 63,16% des couples ayant réussi à décohabiter, ces derniers ont trouvé
une solution au sein du parc privé (36,84% dans le parc social), notamment dans une location
vide. Mais contrairement aux célibataires, une majorité des locations vides trouvées par les 
couples décohabitants sont issues du parc privé, à 57,14%.

Par ailleurs, sans grande surprise, les locations meublées ou les colocations bénéficiant aux 
couples, faibles en volumes, sont exclusivement des logements privés).
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Commune de résidence après décohabitation

Une fois le changement de résidence effectuée, 92% des décohabitants résident dans le Grand
Paris, dont 82% dans Paris même.

Parmi ceux qui vivaient à Paris avant de décohabiter, 38,15% habitent encore dans la capitale après
avoir changé de logement. De plus, 2,89% vivent désormais en Petite Couronne, et également
2,89% résident en Grande Couronne. 1,15% d’entre eux sont partis en Province.

Les personnes nouvellement arrivées à Paris, toute provenance confondue, représentent 17,57%.
Parmi ceux qui vivaient en Petite Couronne, 38,09% d’entre eux sont désormais Parisiens. 
Par ailleurs, 60% des résidents de la deuxième périphérie habitent Paris aujourd’hui, signe que la
capitale reste relativement attractive, malgré le contexte tendu en matière de logement.

Arrondissement d’implantation 
parmi les décohabitants parisiens

Au sein de la capitale, plus d’un tiers
(36%) des décohabitants à Paris s’est 
implanté dans les arrondissements 
périphériques du Nord Est, c’est-à-dire
dans les 18ème, 19ème, et 20ème arrondisse-
ments (le 18e en tête avec 15%).
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Situation professionnelle et logement réalisé : 

Parmi toutes les personnes interrogées qui ont pu changer de logement et qui ont mentionné
le type de logement dans lequel ils vivent désormais, une majorité (46,09%) habitent dans une
location vide. Plus d’un tiers (34,31%) sont en situation d’hébergement. La colocation représente
8,82% des solutions de logement réalisées ; les locations meublées 6,86%. Enfin, l’accession 
à la propriété et les résidences pour personnes âgées constituent respectivement 1,96% des 
réalisations de logement après décohabitation.

Dans le détail, si l’on regarde la situation des étudiants s’étant rendus à l’ADIL 75 et rentrant
dans le champ de la décohabitation, la répartition est la suivante : 38,46% aboutissent dans une 
colocation et 23,08% dans une location meublée. De même, 23,08% sont hébergés. La location
vide ne représente que 15,38% des solutions de logement réalisées par les étudiants.

Les bénéficiaires du RSA qui représente près de 7% de l’effectif, sont hébergés à 85,72% 
d’entre eux. Le reste, soit 14,28%, habite dans une location vide.

Les demandeurs d’emploi sont également majoritairement hébergés (55,56%) ou en location
(44,44%).

Les personnes en activité professionnelle, lesquelles constituent près des 2/3 (65%) de notre
panel ayant mentionné une solution de logement réalisée, sont majoritairement en location
vide après leur décohabitation (57,58%). Une part non négligeable des actifs (28,78%) se retrouve
hébergée, signe d’une certaine précarisation. Avec respectivement 6,06%, les locations 
meublées et les colocations constituent le troisième type de réalisation. Enfin, 1,52% sont 
devenus propriétaires.

Pour la plupart des personnes interrogées, le
coût du nouveau logement semble assez peu
élevé au regard de la situation des loyers et des
prix du marché à Paris.

76,85% de notre panel consacrent moins de 
500 €/mois pour se loger.

8,37% dépensent entre 500 et 700 €/mois pour
le poste « logement ».

Coût mensuel du logement après décohabitation : 

Pour 9,36%, le coût de leur logement est compris entre 700 et 900 €/mois.

Enfin, 5,42% déboursent entre 900 et 1100 €/mois dans leur loyer ou les frais liés au logement.

Plus généralement, aucune personne de notre panel ne paie plus de 1 100 € / mois pour se loger. 
En moyenne, nos décohabitants consacrent 232,99 € tous les mois pour leurs dépenses liées à
leur logement.
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Quel coût pour quel type de logement après décohabitation ?

Parmi les décohabitants ayant réalisé leur décohabitation, tous ne payent pas le même montant
de loyer ou n’ont pas la même charge imputée au logement.

Ainsi, ceux qui bénéficient d’une location vide consacrent pour un tiers d’entre eux (33,33%) entre
700 et 900 € par mois pour leur logement. Un quart (25,64%) des locataires d’un logement vide
dépensent moins de 500 € mensuels après décohabitation. 23,08% allouent entre 500 et 700 €
pour se loger, et 17,95% entre 900 et 1 100 € par mois.

En location meublée, ils sont 28,57% à dépenser moins de 500 € par mois pour ce logement. 
De même, 28,57% dépensent entre 500 et 700 € ou 700 et 900 € mensuels pour leur location
meublée. Enfin, 14,29% des personnes décohabitant vers une location meublée payent entre
900 et 1100 €.

La colocation (et le partage des charges de logement) semble un moyen peu onéreux pour se
loger. Ainsi la moitié des nouveaux colocataires consacrent moins de 500 € dans les dépenses
liées au logement. A l’opposé, un quart d’entre eux déboursent 1 000 € en moyenne. 
Les 25% restants payent entre 500 et 900 € mensuels.

Sans surprise, les personnes hébergées après avoir quitté leur logement d’origine participent
pour près des 2/3 (62,50%) d’entre elles entre 0 et 500 € mensuels pour les coûts liés au logement. 

La moitié des décohabitants désormais accédants à la propriété consacre entre 500 et 700 € 
par mois pour le remboursement de leur prêt immobilier ; de même que les 50% restants qui 
dépensent entre 700 et 900 € par mois.
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Les solutions de logement réalisées selon les motifs de décohabitation :

En observant le type de logement après décohabitation avec les motifs de départ, ceux qui ont
quitté leur logement en raison de leurs études aboutissent à 60% dans une colocation, et à 40%
dans une location meublée.

Concernant ceux qui décohabitent après leur premier emploi, la moitié d’entre eux logent 
désormais dans une location vide. Un quart vit en location meublée. Enfin, 12,5% sont en 
colocation et 12,5% ont pu entamer un processus d’accession à la propriété.

Lorsqu’on évoque les raisons de santé, l’ensemble de ceux qui décohabitent pour ce motif a
trouvé une location vide.

De même, la totalité des personnes en perte d’autonomie se retrouvent en résidence pour 
personnes âgées.

Les personnes en situation de sur-occupation dans leur logement, lorsque la décohabitation est
effective, achèvent leur parcours dans une location vide pour la moitié d’entre eux. Les 50% 
restants ont pallié cette situation grâce à l’hébergement. Ainsi, la sur-occupation donne à voir
deux facettes de la décohabitation : d’une part ceux qui réussissent à se loger dans des conditions
décentes par les mécanismes classiques (ici la recherche et l’obtention d’un logement locatif),
et d’autre part, ceux qui n’ont d’autres choix que de recourir à l’hébergement pour vivre un peu
plus décemment.

On retrouve d’ailleurs le même phénomène parmi ceux qui se sont séparés et se retrouvent
dans une situation difficile, avec la nécessité de se loger ailleurs rapidement : 47,48% des séparés
ou divorcés ont trouvé une location vide, et 45,76% n’ont eu d’autre choix, en fin de parcours,
que de recourir à l’hébergement. Il est à noter également que 5,08% de ceux ayant renseigné 
la séparation comme motif de décohabitation vivent désormais en colocation. Enfin, 1,68% 
bénéficient d’une location meublée.

La moitié de ceux ayant renseigné un autre motif que ceux précédemment cités termine dans
une location vide. 27,27% sont hébergés. Pour 9,09% la location meublée constitue la solution
de logement, de même que 9,09% ont trouvé une colocation. Enfin, 4,55% ont réussi à accéder
à la propriété.
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ZOOM SUR LES DÉCOHABITATIONS DES ÉTUDIANTS

61,45% des étudiants interrogés ont pu réaliser leur décohabitation, par choix ou par contrainte.
Parmi eux, tous ne connaissent pas le même sort quant à leur logement d’arrivée, après leur
changement de résidence.

Types de logement après décohabitation

Types d’hébergement après décohabitation

Types de parc après décohabitation

43,14% des étudiants interrogés, et pour qui la
décohabitation a été effective, ont trouvé une
solution de logement par l’intermédiaire de
l’hébergement. Si l’on se focalise sur ce type de
logement spécifique, 18,18% ont été accueilli au
sein de la sphère familiale au sens large. De
même, plus de 80% (81,82%) ont été hébergés
dans une structure spécifique de type foyer. 

Cette prédominance concernant les foyers doit
être nuancée au regard du contexte particulier
dans lequel les questionnaires ont été remplis.
En effet, l’enquête auprès des étudiants a été
réalisée lors du Forum « C’est la rentrée ! »
consacré aux étudiants, organisé par la Ville de
Paris et le CROUS, sur le parvis de l’Hôtel de
Ville, les 8, 9 et 10 septembre 2015.

Il s’agit donc d’une population spécifique 
(les étudiants en recherche de logement ou 
désireux de se renseigner sur différentes 
modalités administratives). De même, parce
qu’organisé en septembre, plusieurs de nos 
interlocuteurs se sont retrouvés dans une 
situation d’urgence et espéraient obtenir un 
logement rapidement avant leur rentrée 
effective, en se tournant vers les structures
d’hébergement. 

En outre, parmi les étudiants ayant pu 
décohabiter et désireux de poursuivre leur 
scolarité en Ile-de-France, la colocation 
intervient pour un quart (25,49%) des solutions
de logement. 

Près d’un étudiant sur cinq (19,61%) ont pu bénéficier d’une location vide (contre 57,50% 
qui espéraient ce type de logement). La location meublée a quant à elle capté 11,76% des
décohabitations étudiantes. 

Hors hébergement, compte-tenu du type de logement trouvé (location vide, meublée ou 
colocation), il n’est pas étonnant que 86,36% des logements proviennent du parc privé. 
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Lorsque la décohabitation est effective, la destination du logement diffère selon les étudiants
et leur situation d’origine.

Ainsi, parmi ceux qui étaient logés chez leurs parents, la majorité (41,03%) termine leur cycle
de décohabitation au sein d’un hébergement. Un quart d’entre eux (25,64%) partage désormais
leur logement au sein d’une colocation. 1 étudiant sur 5 anciennement logé au domicile parental
aboutit dans une location vide (20,51%), et 12,82% dans une location meublée.

Pour ceux qui vivaient préalablement dans une colocation, un tiers d’entre eux continuent
d’opter pour ce mode d’habiter. De même, un tiers vit dans une location vide et un tiers 
se retrouve hébergé.

Concernant les étudiants hébergés chez un tiers avant décohabitation, ces derniers terminent
soit en location meublée (16,66%) soit en colocation (16,66%). Mais pour la plupart d’entre eux
(les deux tiers), l’hébergement reste privilégié, qu’il s’agisse d’une structure d’hébergement ou
grâce à la solidarité amicale ou familiale.  

Commune de résidence après décohabitation

Après leur décohabitation, les étudiants résident majoritairement, pour les 2/3 d’entre eux
(66,67%), dans Paris. Plus précisément, lorsque ces derniers ont élu domicile dans la capitale,
ils se retrouvent principalement dans les arrondissements périphériques les moins onéreux, 
c’est-à-dire les 13ème (15,63% des décohabitations parisiennes), 18ème et 19ème arrondissements 
(respectivement 12,50%), et dans une moindre mesure dans les 12ème et 17ème arrondissements
(9,38%).

La Petite Couronne concentre quant à elle un quart des décohabitations qui ont abouti. 
Si l’on agrège la première périphérie à Paris, le Grand Paris totalise 91,67% des décohabitations.
Ainsi, il semble que les étudiants privilégient le milieu urbain dense, doté du réseau de transports
optimal, des lieux de vie et d’études.

Par ailleurs, 6,25% des décohabitations étudiantes aboutissent dans un logement situé en
Grande Couronne.

Enfin, 2,08% ont quitté l’Ile-de-France pour la Province.

Arrondissement d’implantation
après décohabitation
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Après décohabitation, les étudiants qui payent
directement ou indirectement (par l’inter-
médiaire de leurs parents notamment) leur
loyer ou des dépenses liées au logement ne 
déboursent guère plus de 900 € par mois.

La grande majorité des étudiants (79,52%)
consacre mensuellement moins de 500 € pour
leur logement. 14,46% disposent de 500 à 700€
pour se loger, et 6,02% entre 700 et 900 € par
mois.

Coût mensuel du logement après décohabitation : 

Compte-tenu de l’implantation de résidence après leur changement d’adresse (à Paris 
majoritairement) et des montants relativement faibles consacrés à l’habitat, on peut penser que
ceux localisés à Paris vivent dans des petits logements, au regard du prix au m² particulièrement
élevé dans la capitale, même à la location et malgré la mesure d’encadrement des loyers 
nouvellement entrée en vigueur. Ou encore, certains bénéficient d’un hébergement dans une
structure dédiée où le montant des charges ou du loyer reste moins important qu’au sein du parc
classique.

Après leur changement de résidence, les étudiants en location vide consacrent pour 40% moins
de 500 € par mois. De même, 40% dépensent entre 700 et 900 € mensuels pour leur logement
en location. Pour les 20% restants, le coût du logement équivaut à 500 à 700 € par mois.

La majorité des étudiants désormais locataires d’un logement meublé payent 500 à 700 €/mois
(66,67%). Une part égale (respectivement 16,67%) des étudiants en location meublée payent
soit moins de 500 €, soit entre 700 et 900 €/mois.

84,62% des étudiants en colocation déboursent moins de 500 € dans les coûts liés à leur 
logement, contre 15,38% entre 500 et 700 €.

Enfin, comme la colocation, l’hébergement semble un moyen privilégié pour se loger lorsque
les revenus sont limités. Ainsi, pour plus des ¾ (77,78%), le coût du logement n’excède pas 
500 € mensuels. Le quart restant (22,22%) des étudiants en situation d’hébergement débourse
entre 500 et 700 € par mois. 
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Pour comprendre le parcours des décohabitants ou ceux désireux de changer de logement pour un
autre, ainsi que les éventuels freins à la mobilité résidentielle, nous avons laissé la possibilité dans
notre questionnaire de mentionner le logement souhaité (rempli uniquement si le logement n’est
pas encore trouvé ou s’il n’est pas conforme aux souhaits) ou la solution de logement réalisée.

Ainsi, cette partie présente les écarts ou différences qui existent entre ces deux catégories, afin de
comparer les souhaits émis par les futurs décohabitants, lesquels n’ont pas encore réalisé leur 
projet, avec ceux qui ont effectivement changé de logement pour un autre.

COMPARAISON ENTRE LOGEMENT SOUHAITÉ 
ET LOGEMENT EFFECTIF APRÈS DÉCOHABITATION

3

La location individuelle et location vide sont plébiscitées tant pour les potentiels décohabitants
que les décohabitants effectifs, notamment parce qu’elles constituent le logement le plus classique. 
De part et d’autre, ce type de logement est majoritaire. Toutefois, avant décohabitation, 85,19%
espèrent une location tandis qu’une fois le processus réalisé, ils ne sont plus que 46,08% à habiter
dans une location vide. Même si l’on agrège la location meublée, le taux s’élève à 52,94%, bien 
inférieur à celui avant décohabitation.

La colocation était préalablement souhaitée pour 7,41% des interrogés en demande de change-
ment. Elle passe à 8,82% après décohabitation, signe d’une certaine cherté du marché locatif dans
l’agglomération parisienne et Paris plus spécifiquement, contraignant ainsi plus de personnes à
choisir la colocation afin de partager les coûts du logement.

Par ailleurs, 5,19% espéraient devenir propriétaires. Après décohabitation, ils ne sont plus que
1,96% à avoir pu accéder à la propriété. A nouveau, les prix onéreux dans la région-capitale 
semblent freiner le désir d’accession, et ce malgré la baisse des prix. À titre indicatif, le prix médian
au m² s’établit au deuxième trimestre 2015 à 5 220 €/m² en Ile-de-France, 7 880 €/m² à Paris dans
l’ancien, d’après la Chambre des Notaires de Paris. Dans le neuf, d’après la base ECLAIR des ADIL
d’Ile-de-France, le prix moyen des logements collectifs disponibles en Ile-de-France s’élève à  
4 834 €/m², 5 773 €/m² au sein du Grand Paris, et 10 514 €/m² à Paris.

Enfin, on notera que plus d’un tiers du public de l’ADIL 75 rencontré dans le cadre de notre étude
(34,31%) ont bénéficié d’un hébergement, après avoir décohabiter. Il faut préciser qu’aucune 
personne consultée n’a émis le souhait d’être hébergée, preuve qu’il s’agit d’une situation 
contraignante et pour la plupart du temps non désirée.

Type de logement souhaité et solution de logement réalisé
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70,53%  des personnes interrogées n’ayant pas encore décohabité ambitionnent de vivre au sein
d’un logement du parc public, contre 29,47% dans le parc privé.

Après décohabitation, on constate que seulement 43,59% habitent dans un logement social 
(et 56,41% dans un logement issu du parc privé). Cette part relativement importante de 
locataires HLM montre d’abord que notre public, comme vu précédemment, est plus « social »,
vit dans des conditions plus précaires que le Parisien ou Francilien lambda.  

De surcroît, cette comparaison permet de tirer un second enseignement. La demande en 
logement social à Paris est forte - ce qui témoigne aussi d’un certain attrait pour l’habitat à loyer
modéré - compte tenu d’un contexte tendu. Cette dernière ne pouvant être satisfaite pour 
l’ensemble de la population en demande, une majorité se retrouve contrainte à se loger dans le
parc privé. 

Parc du logement souhaité et parc du logement réalisé

Géographie des décohabitants

Lieu 
souhaité

Résidence
après déco-
habitation

Paris 87,23 % 82,29 %

Petite Couronne 9,93 % 10,42 %

Grande Couronne 0,71 % 5,21 %

Province 2,84% 2,08 %

Paris est une ville particulièrement attractive, comme
en témoigne le pourcentage élevé tant au niveau des
personnes souhaitant y décohabiter (87,23%) 
qu’auprès de ceux dont la décohabitation a abouti
(82,29%). Toutefois, le taux diminue de près de 
5 points entre ces deux catégories, signe d’une 
certaine difficulté à accéder, demeurer ou se loger
dans la capitale.

La Petite Couronne semble davantage accessible. En effet, 9,93% projetaient d’y vivre en cas de
décohabitation. Ils sont 10,42% a effectivement s’y installer après décohabitation.

La Grande Couronne s’apparente quant à elle à un territoire de report. Quand 0,71% souhaitent
y habiter, 5,21% y élisent finalement domicile. On peut penser que le caractère moins tendu des
territoires de deuxième périphérie, avec des prix moins élevés pour se loger, offre la possibilité
de rester en Ile-de-France.

Enfin, 2,84% des personnes désireuses de décohabiter souhaitent aller en Province, contre 2,08%
qui y ont trouvé une solution de logement.
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Logiquement, une majorité de notre panel espère payer le moins possible en matière de coûts
du logement. Alors que 64% ne pouvaient consacrer 500 € ou moins par mois pour se loger, ils
sont 77% a effectivement dépenser moins de 500 € mensuels pour leur habitat. Ceci montre à
nouveau que nous sommes en présence d’un public doté de peu de moyens.

20% des potentiels décohabitants ou en phase de décohabiter étaient prêts à dépenser 500 à
700 €. 8% seulement de ceux ayant réalisé leur projet allouent cette même somme pour se loger.

Une part sensiblement similaire (environ 9%) entre les potentiels décohabitants et ceux qui ont
réussi à décohabiter disposent de 700 à 900 € par mois pour leur logement.

4% des futurs décohabitants peuvent consacrer 1 000 € en moyenne par mois, contre 5% de
ceux qui ont décohabité.

Concernant la tranche de 1 100 - 1 300 € mensuels, aucun des nouveaux emménagés ne payent
cette somme pour se loger, alors que 1% des personnes souhaitant décohabiter est prête à 
mettre ce montant. 

Il en va de même lorsque le coût du logement supporté équivaut à 1 300 - 1 500 € par mois : 2%
des décohabitants en attente sont prêts à allouer cette somme tandis qu’aucun décohabitant
en fin de cycle n’a les moyens nécessaires.

Coût mensuel espéré et effectif du logement 
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ZOOM SUR LES ÉTUDIANTS

Type de logement souhaité et solution de logement réalisé

Conscients de leur situation, une majorité des étudiants rencontrés (57,50%) espéraient une 
location individuelle en cas de décohabitation. La colocation était quant à elle plébiscitée à 
hauteur de 40% des étudiants désireux de changer de logement. Enfin, 2,50% projetaient 
d’acheter un logement pour en devenir propriétaire. 

Après décohabitation, la location vide ne représente que 19,61% des solutions de logement 
réalisée. Avec la location meublée (11,76%), le logement locatif compte pour près d’un tiers des
décohabitations réalisées (31,37%). 

Un élément majeur ressort de cette comparaison : l’hébergement capte 43,14% des étudiants
ayant effectivement décohabiter. Notre panel étudiant n’est certes pas représentatif de 
l’ensemble de la population étudiante, mais vu le caractère temporaire et vraisemblablement
contraignant de ce mode d’habiter, souvent non choisi, cette donnée donne à voir une certaine
fragilité et une situation relativement précaire des étudiants rencontrés.

En outre, ¼ (25,49%) des changements de résidence effectifs ont abouti dans une colocation,
laquelle semble une solution intermédiaire entre la location classique plus onéreuse, et 
l’hébergement offrant moins d’indépendance ou d’autonomie. Les étudiants semblent d’ailleurs
trouver certains avantages à la colocation, au regard du pourcentage élevé de personnes ayant
émis le souhait d’un tel type d’habitat (40% des étudiants en recherche de logement espéraient
une colocation).

Enfin, sans grande surprise, l’accession à la propriété, désirée par 2,50% des étudiants en cours
de mobilité ou désireux de se mouvoir, n’a été réalisée par aucun étudiant ayant « réussi » 
à décohabiter.
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Une minorité d’étudiants espèrent à l’origine trouver un logement au sein du parc social (39,13%),
probablement conscients du caractère temporaire de leur situation (et in fine de leur logement)
comparativement avec les délais relativement longs pour obtenir un logement social.  

Mais face à ces 39,13% d’étudiants espérant un logement dans le parc social, ils ne sont que
13,64% a effectivement achevé leur cycle dans un logement issu du parc social, lequel peut être
un logement conventionné du parc HLM ou encore une structure d’hébergement gérée par les
instances publiques.

Dit autrement, dans les faits, le parc privé constitue le réservoir principal (86,36%) des 
décohabitations réalisées par les étudiants.

Parc du logement souhaité et parc du logement réalisé

Cependant, Paris n’accueille plus que 67% des étudiants lorsque l’on regarde effectivement le
lieu de résidence après décohabitation, signe d’une certaine cherté pour résider dans la capitale.
Plus finement, si l’on observe les arrondissements souhaités, les arrondissements centraux sont
plébiscités (56% veulent vivre dans les 10 premiers arrondissements). Après décohabitations, 
3 étudiants sur 4 habitent dans un arrondissement périphérique (du 11e au 20e arrondissement).

Hors Paris, la Petite Couronne est envisagée par 18% des étudiants. Ils sont toutefois 24% à
y avoir trouver un logement après décohabitation. De même, la Grande couronne agrège 6%

des décohabitations réalisées, alors que seulement 3% désiraient y résider dans le cadre de leurs
études. La périphérie semble donc plus facilement accessible que la capitale.

La géographie des décohabitants :

Concernant la géographie des mobilités
étudiantes vues sous le prisme de la déco-
habitation, à l’image des décohabitants
reçus à l’ADIL 75, l’attractivité de Paris est
encore mise à l’honneur. 

Ainsi, 78% des étudiants rencontrés lors
du Forum Étudiants aimeraient vivre à
Paris à l’issue de leur décohabitation.  
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L’AVIS DE L’EXPERT, JEAN-CLAUDE DRIANT : 
Quelles spécificités du territoire parisien en matière de décohabitation ?

En termes de décohabitation, Paris ne se distingue pas particulièrement des autres 
territoires. En revanche, en ce qui concerne l’offre de logement, il y a bien une spécificité
parisienne. Paris bénéficie en effet d’une proportion importante de petits logements - 
les grands logements étant quant à eux « scotchés » -, un nombre également important de
jeunes, lesquels sont très mobiles. Par conséquent, grâce à la rotation régulière qui s’opère,
l’offre de petits logements est assez abondante. Indépendamment du prix des logements,
elle est même très importante à Paris. La capacité d’absorption ou d’accueil des décohabi-
tants est donc probablement supérieure à celle de communes pavillonnaires de deuxième
couronne, ou de la périphérie plus globalement. 

Le prix ou coût des logements, très élevé à Paris, se démarque toutefois du reste de 
l’agglomération et conditionne fortement la possibilité de s’établir dans la capitale (tri social
de fait).

Par rapport à des communes limitrophes de Paris ou bénéficiant du métro (par exemple
Créteil), la différence est peu flagrante. Il est à noter par ailleurs que plus on avance en 
niveau de cursus, plus les étudiants habitent à Paris. Ici, à nouveau, un tri social se fait : 
ceux des familles aisées pourront aller à Paris et bénéficier de ses agréments. Tout le monde
aimerait habiter à Paris, donc tous ceux qui peuvent le faire le font (quitte à se loger en 
colocation ou à habiter dans des logements de moindre confort). S’ils vont à Créteil, 
c’est parce qu’ils n’ont pas les moyens d’habiter à Paris ou parce qu’ils y ont des racines 
locales. Mais dans ce cas, ils restent généralement chez leurs parents et ne décohabitent
pas ou plus tardivement.

Concernant la deuxième couronne, il existe certaines spécificités, à l’image de la Seine-et-
Marne.

En exploitant l’enquête de l’Observatoire de la Vie Etudiante, si l’on regarde les caractéris-
tiques en termes de logement, c’est très frappant de voir que les étudiants des universités
de 2ème couronne habitent massivement chez leurs parents, beaucoup plus que tous 
les autres en France. Par exemple, les étudiants de l’Université de Marne-la-Vallée sont 
principalement des Seine-et-Marnais habitant chez leurs parents (plus des 2/3). 
La décohabitation en Seine-et-Marne est donc beaucoup plus faible.

La géographie et l’offre de logements sont des éléments majeurs dans les décohabitations.
Ainsi, si vous habitez en Seine-et-Marne, vous êtes massivement dans de la maison 
individuelle, chez les parents, avec de l’espace, un relatif confort ; vous êtes aussi véhiculé.
Et en définitive, il vaut mieux habiter chez ses parents plutôt que dans les logements de la
Cité Descartes.  Par conséquent, c’est ceux qui n’ont pas le choix qui privilégient le logement
étudiant (du type CROUS).
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Les résultats présentés ci-après sont issus du questionnaire de l’ADIL 75, soumis aux étudiants 
ainsi qu’au public entrant dans le champ de l’étude. Avant cela, nous avons demandé à Jean-Claude
Driant, géographe et professeur à l’Institut d’Urbanisme de Paris, expert dans le domaine du logement,
son avis sur les différentes contraintes qui peuvent exister lorsque l’on évoque la question de la 
décohabitation.

LES OBSTACLES LIÉS À LA DÉCOHABITATION4

L’AVIS DE L’EXPERT : JEAN-CLAUDE DRIANT

Les obstacles les plus significatifs à la décohabitation sont le coût du logement, la pénurie d’offre et
les délais d’obtention d’un logement social. Mais l’offre à Paris, comme dit précédemment, notamment
pour des petits logements, existe. Le coût du logement constitue donc un frein plus important que la
pénurie.

Des petits logements, il y en a. Pour preuve, les étudiants qui arrivent en région parisienne arrivent
bien à se loger (notamment grâce aux cautions parentales, ou aux aides octroyées aux étudiants). 
Le problème c’est le prix. L’obstacle n’est donc pas tant la quantité que le prix, dans le privé. 

La contrainte du coût du logement concerne donc principalement le parc locatif privé. La question de 
l’accessibilité touche davantage le logement social. En effet, les logements sociaux sont relativement
( car peu de rotation au sein du parc social) abondants et pas chers. Mais les procédures d’attribution
sont trop longues face à des situations de décohabitation (le jeune ou le divorcé récent, ou la famille
monoparentale) où le besoin d’une solution de logement est immédiat. Et l’un des problèmes du 
logement social, c’est sa lenteur de réaction. On peut comprendre la nécessité de passer par des 
procédures calibrées pour les attributions, mais il faut reconnaître que c’est un frein considérable pour
l’accueil des gens mobiles, notamment des décohabitants. Le jeune qui décohabite pourra toujours
retarder sa décohabitation. Mais pour ceux qui se séparent, la situation contraint à retrouver une 
solution de logement rapidement.

Dans le social, l’obstacle majeur concerne quant à lui la procédure, mais également la quantité 
(manque d’offre). Il y a un tel écart de loyer entre parc locatif privé et social que, pour quitter le 
logement social, il faut bénéficier d’une « promotion résidentielle »  en accédant à la propriété. 
Sans promotion résidentielle, on reste locataire. 

Par ailleurs, au sein même du parc social, plusieurs cas de figure peuvent se présenter 
(bail uninominal, ou aux deux noms, etc.) et il n’est pas toujours plus aisé pour un locataire du parc 
social de décohabiter.

Pour les divorcés, le problème de temporalité est prégnant. Les bailleurs sociaux vont considérer le
divorce qu’à partir du jugement (qui peut prendre du temps). Et au regard de la situation d’urgence,
les locataires se débrouilleront seuls ou seront dans l’attente, générant des situations de cohabitation
forcée (ils continueront par exemple à habiter ensemble, malgré la séparation).

En définitive, la seule solution qui s’impose est de générer de l’offre (via la construction de nouveaux
logements notamment, mais aussi plus généralement libérer des logements, tant au sein du parc privé
que social). 



Il est à noter également que près d’un 
décohabitant (ou une personne désireuse de
décohabiter) sur 10 s’est vu réfreiner dans son
projet à cause de la pénurie d’offres dans le
parc privé. 

Compte-tenu des prix actuels (loyer ou 
accession), ce dernier ne pouvait faire 
correspondre ses besoins en logement, 
matérialisés par la typologie ou la surface, avec
ses aspirations ou son cycle de vie. 

Par ailleurs, les délais d’obtention d’un loge-
ment social, tiennent une part importante
dans les obstacles liés à la décohabitation, 
à hauteur d’un quart des décohabitants ou 
potentiels décohabitants (25,90%).

Dans plus de 7% des cas, l’un des conjoints s’est
opposé à la séparation, ce qui a retardé ou
avorté le projet de décohabitation de l’un des
membres du couple.

Près de 2% n’ont pu décohabiter lorsqu’ils 
en avaient l’envie ou le besoin, à cause du 
refus des parents de financer un logement 
indépendant. On peut légitimement penser
que ce type d’obstacle concerne surtout les
étudiants ou jeunes actifs. 

L’insuffisance de logements adaptés à la perte
d’autonomie ou le coût de la maison de 
retraite sont des obstacles qui existent, mais
leur part reste marginale (à peine plus d’1%
pour ces deux situations).
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Les obstacles rencontrés lors d’une décohabitation par le public de l’ADIL 75

Cette partie vise à mettre en lumière les 
différents freins qui peuvent intervenir lors
d’une décohabitation ou plus largement au
moment d’un changement de résidence.

Ainsi, le coût du logement intervient pour
44,62% des personnes interrogées comme
l’obstacle principal.

ZOOM SUR LES OBSTACLES DES ÉTUDIANTS

83% des étudiants rencontrés ont mentionné un obstacle dans leur parcours logement, 
au moment de la décohabitation ou lorsque le désir ou la nécessité de décohabiter était 
présent.

Ainsi, la contrainte la plus récurrente concerne le coût du logement, pour 60,44% des 
étudiants décohabitants ou en phase de l’être.

Le refus des parents de financer un logement indépendant intervient à hauteur de 16,48%
des sondés.

De même, 16,48% d’étudiants déplorent la pénurie d’offres dans le parc privé.

Enfin, 6,60% de notre panel étudiant ont mentionné les délais d’obtention d’un logement
social comme le frein principal dans leur quête vers un logement autonome. 

Trois-quarts de notre panel interrogé (75,46%), ont déclaré avoir rencontré un obstacle au cours
du processus de transfert de résidence, qu’ils aient ou non réussi leur décohabitation. 
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Quitter un logement dont on est locataire

La double charge de logement représente un frein à la décohabitation pour plus de 9% des 
candidats à la décohabitation.

En effet, un locataire ne peut quitter son logement du jour au lendemain, contrairement à la
personne qui est hébergée, et peut devoir payer le loyer de l’ancien et du nouveau logement.

Avant de quitter son logement, le locataire doit ainsi se conformer à certaines formalités 
obligatoires et notamment en matière de préavis.

Ces formalités sont incontournables qu’il occupe un logement appartenant à un propriétaire
privé ou à un bailleur social, qu’il soit loué vide ou meublé.

Pour les logements soumis à la loi du 6 juillet 1989

Le locataire peut délivrer congé par lettre recommandée avec accusé de réception, 
acte d’huissier ou par remise en main propre contre récépissé ou émargement.

Il doit respecter un préavis de trois mois sauf s’il rentre dans l’une de catégories énumérées
par la loi lui permettant de bénéficier d’un préavis réduit à un mois. Ce sera le cas s’il est
muté, s’il a perdu son emploi, s’il a trouvé un nouvel emploi suite à une perte d’emploi, 
s’il est bénéficiaire du RSA (Revenu de Solidarité Active), si le logement est situé en zone
tendue comme Paris, si son état de santé constaté par certificat médical le justifie, 
s’il bénéficie de l’AAH (Allocation Adulte Handicapée) ou s’il est attributaire d’un logement
social. Le motif doit être justifié au moment de l’envoi de la lettre.

Le préavis d’un logement loué meublé est dans tous les cas d’un mois.

La solidarité entre « colocataires » : un obstacle à la décohabitation

La clause de solidarité prévue fréquemment en colocation peut constituer un frein à la 
décohabitation. En effet, ce type de clause lie l’ensemble des colocataires pour le paiement 
du loyer et des charges et ne s’arrête pas au départ du logement d’un des colocataires. 

Avant la loi ALUR, un colocataire qui quittait le logement restait engagé jusqu’au terme du bail.
Désormais, pour les nouveaux baux, la solidarité prend fin à l’expiration d’un délai de six mois
après le congé. Le fait qu’un nouveau locataire prenne sa place dans le logement facilite son 
parcours de décohabitation en le libérant de sa clause de solidarité à la fin de son préavis3.

La question de la solidarité se pose également pour les couples mariés souhaitant divorcer. 
Les époux en décohabitation restent solidaires du loyer et de toute autre somme due au bailleur
jusqu’à la date de transcription du divorce dans les registres de l’état civil, même si, l’un des deux
a quitté le logement familial.

3. Les logements HLM non conventionnés, soumis à la loi de 1948 et les logements conventionnés ne sont pas concernés.
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Pour les partenaires pacsés, s’ils sont tous les deux titulaires du bail, chacun peut donner 
congé sans l’accord de l’autre. Le bail continue au profit de celui qui reste dans les lieux. 
Cependant, le décohabitant reste solidaire du paiement du loyer et des charges jusqu’à la 
dissolution du PACS.

Pour le cas où un seul partenaire est titulaire du bail et que la cotitularité du bail n’a pas été 
demandée par son conjoint, celui-ci pourra quitter les lieux beaucoup plus facilement. Il n’aura
en effet pas à donner congé.

La demande de garanties peut constituer un obstacle important à qui souhaite décohabiter et
intégrer un nouveau logement.

En effet, les candidats à la location peuvent se voir demander un cautionnement qu’ils ne sont
pas toujours en mesure de fournir.

Or, le bailleur qui n’a pas souscrit une assurance de loyers impayés, est en droit d’exiger le 
cautionnement d’un tiers pour sécuriser l’exécution des obligations du locataire. Pour les 
étudiants et apprentis en demande de décohabitation, la difficulté s’avère parfois plus 
importante car le cumul des garanties est possible.

Toutefois, quand le bailleur est une personne morale,  le cautionnement ne peut être demandé
que s’il est apporté par un des organismes dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État 
(les fonds de solidarité pour le logement (FSL), les organismes collecteurs, les associations 
auxquelles un fonds de solidarité pour le logement ou un fonds local accorde sa garantie, 
les organismes et associations qui apportent, à titre gratuit, leur caution à un candidat à la 
location afin de favoriser son accès au logement)  ou si le logement est loué à un étudiant ne 
bénéficiant pas d’une bourse de l’enseignement supérieur.

La décohabitation imposée par le juge

Lorsque les violences exercées au sein d’un couple mettent en danger la personne qui en est 
victime ou un enfant, le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence une ordonnance 
de protection.

Cette ordonnance permet de mettre en place des mesures pour éloigner la personne violente.

Il peut alors décider de la résidence séparée en précisant lequel des deux continuera à habiter
dans le logement. Il peut aussi se prononcer sur les modalités de prise en charge des frais 
afférents à ce logement. Ces mesures sont prises pour une durée maximale de 6 mois. 

Cette mesure s’applique à tous les couples mariés, aux partenaires de PACS et aux personnes
vivant en union libre. L’éviction du conjoint violent n’a, en principe, aucune conséquence sur le
droit au bail. Notamment, elle ne suspend pas la solidarité pour les dettes du ménage que 
constituent les loyers. Le non-respect de ces mesures constitue un délit. Ces mesures peuvent
être appliquées avant toute condamnation pénale de l'auteur des faits.



L’éloignement du logement de la personne violente peut également être prononcé par le juge
des libertés et de la détention dans le cadre d'un contrôle judiciaire et par le Procureur de la 
République dans le cadre d'une mesure alternative aux poursuites.

En cas de divorce ou de dissolution d’un PACS, le droit au bail peut être attribué en considération
des intérêts sociaux et familiaux en cause à l’un ou l’autre des ex-partenaires ou à l’un ou l’autre
des époux par le juge. En revanche, le tribunal n’a pas le pouvoir d’attribuer le logement à l’un
ou l’autre des concubins qui se séparent.

Quitter un logement dont on est propriétaire

L’époux, le partenaire de PACS ou le concubin qui quitte le logement familial peut souhaiter le
vendre pour financer un nouveau logement. Tandis que son conjoint peut souhaiter le conserver
pour l’occuper. Ces projets peuvent rencontrer des obstacles.

Quel que soit le régime de propriété, la décohabitation peut avoir pour conséquence d’obliger
le propriétaire à rembourser les prêts dont il a bénéficié.

Les contraintes du propriétaire qui décohabite peuvent également dépendre de la situation 
matrimoniale.

Hors mariage, lorsqu’une personne est seule propriétaire, en cas de séparation, son conjoint,
n’ayant aucun droit sur le logement devra le quitter. A moins qu’un juge en décide autrement
en particulier dans l’intérêt des enfants.

Si le logement est la propriété du couple, chacun aura besoin du consentement de l’autre pour
en disposer.

Pour faciliter la décohabitation, il faut que les conjoints tombent d’accord sur la vente et ses
conditions. Dans l’attente de sa réalisation, il leur faut souvent continuer à cohabiter contraints
et forcés par des considérations budgétaires. L’ADIL 75 est, d’ailleurs, fréquemment confrontée
à de telles situations. 

En cas de mariage, l’époux qui quitte le logement ne pourra décider seul de le vendre ou de le
mettre en location sans le consentement de son conjoint.

Là encore, tant que le sort du logement n’aura pas été réglé dans le cadre d’une procédure de
divorce, il constituera un empêchement à la décohabitation. Les ressources ne permettant pas
de faire face à une double dépense de logement.
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Le cas particulier du PACS 

Pour les partenaires engagés avant 2007, si le logement a été acquis pendant le PACS par les
deux partenaires, il est présumé indivis par moitié, à moins que l’acte d’acquisition ne comporte
une autre disposition.  Le logement acquis pendant le pacs par un seul partenaire est également 
présumé indivis par moitié à moins que l’acte d’acquisition n’indique expressément que le 
partenaire est le seul propriétaire du bien.

Pour les partenaires engagés après 2007, le principe est inversé. L’indivision est un choix, chacun
reste seul propriétaire du bien qu’il acquiert pendant le pacs, sauf convention contraire. 
Si un partenaire achète avec une épargne constituée avant le pacs ou des fonds reçus par 
donation ou succession  il reste seul propriétaire, et ce même si la convention prévoit que les
biens acquis pendant le pacs sont indivis.

Dans tous les cas, les partenaires de pacs ne bénéficient pas de la même protection du logement
de la famille que les personnes mariées. Les deux partenaires, propriétaires ou non, sont 
cependant solidaires des dépenses attachées au logement. Cette solidarité ne concerne toutefois
pas le remboursement du prêt éventuel du seul partenaire acquéreur.

En cas de dénonciation ou d’extinction du pacs, le partenaire non propriétaire n’a pas de 
protection particulière. Il devra quitter les lieux. Si le logement appartient aux deux partenaires,
ils peuvent sortir de l’indivision à l’amiable. Ils peuvent ainsi vendre le bien indivis. 
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L’AVIS DE L’EXPERT : LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES (JAF)

En cas de procédure de divorce, le JAF peut attribuer le logement qu’il soit en location ou qu’il 
appartienne en propre à l’un des époux ou qu’il soit un bien commun. Dans ce cas, c’est la jouissance
du bien, et non le bien,  qui est attribuée à titre onéreux ou à titre gratuit. 

L’autre cas pour lequel le JAF intervient est  celui de l’ordonnance de protection pour l’éviction du
conjoint violent.

Le Code privilégie que le conjoint victime reste dans le logement. Parfois, ce n’est pas très approprié,
il convient d’apprécier au cas par cas.  Le JAF va donc attribuer la jouissance du logement.

Dans l’ordonnance de non-conciliation, nous accordons du temps au conjoint qui doit quitter 
le logement, quand les époux résident toujours ensemble. Nous pouvons accorder un délai de un,
deux, trois mois, six mois… 

Avec la crise, les délais demandés pour partir sont plus longs, ceci même quand les époux se mettent
d’accord car quand on a un époux qui n’a pas de revenus ou de faibles ressources, pour se reloger, 
c’est compliqué. 

La complexité n’est-elle pas encore plus importante en présence d’enfants ?

Effectivement, nous accordons à l’autre conjoint un droit de visite et d’hébergement, tout en ayant 
à l’esprit qu’il puisse se reloger. C’est d’autant plus difficile,  quand ils ont trois, quatre voire cinq enfants
et un petit salaire, de trouver un logement qui va leur permettre d’accueillir leurs enfants. 

Nous sommes aussi confrontés à ceux pour lesquels – mariés ou non mariés – nous prévoyions un droit
de visite et d’hébergement chez les grands parents, parce que celui qui est parti n’a pas pu se reloger
et est reparti chez ses parents. C’est assez fréquent. Et de ce fait, les parents vont exercer leur droit de
visite et d’hébergement chez un tiers, qui sera  le tiers hébergeant, et souvent un parent. C’est tout le
côté complexe de la décohabitation, si je puis dire justement, pour les parents non mariés. Car, pour
eux, il n’existe pas de règle : autant en cas de divorce, ça va être le juge ou les époux qui vont se mettre
d’accord, autant pour ce qui concerne les parents que ceux-ci soient pacsés ou non mariés, il n’y a rien
sur le logement. Il arrive que l’un  dise qu’il a été mis à la porte ou que ça se passait mal, il est parti
chez ses parents ou qu’il est reparti chez ses parents parce qu’il n’avait pas d’autre solution. De ce fait,
il nous demande que le droit de visite et d’hébergement ait lieu chez son parent.

Nous sommes confrontés à des personnes que j’appelle « volatiles ». C’est-à-dire qu’elles se séparent,
elles vont chez leurs parents et puis arrivent à l’audience, alors qu’elles ont déjà un nouveau logement.
Les personnes transitent par un logement, qui sera un logement de la famille, un logement d’un tiers,
hébergé chez quelqu’un, souvent un proche ou un membre de sa famille pour après repartir dans un
autre logement. Il n’y a pas de demande de logement pérenne tout de suite. Il peut y avoir des 
déménagements assez proches dans le temps.
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La décision de quitter le logement dans lequel on vit suppose de pouvoir trouver une solution
de logement ou de relogement. Une personne qui décohabite, ou souhaite pouvoir le faire, 
peut s’orienter vers la location ou l’accession à la propriété mais, si elle ne trouve pas de solution
par la voie classique, elle  peut aussi se tourner ou être dirigé vers des structures adaptées 
à sa situation particulière.

LES SOLUTIONS DE (RE)LOGEMENT5

LA COHABITATION INTERGÉNÉRATIONNELLE : UN PHÉNOMÈNE EN PLEIN ESSOR

Ce dispositif s’est développé sans cadre juridique particulier par l’intermédiaire d’associa-
tions qui mettent en relation des jeunes à la recherche d’un logement et des personnes
âgées autonomes.

L’idée est de pouvoir se loger en contrepartie de services rendus à la personne âgée. Le pro-
jet de loi sur l’adaptation de la société au vieillissement évoque la création d'un label spéci-
fique pour les associations mettant en œuvre ce type de dispositif, la rédaction d'une charte
de la cohabitation intergénérationnelle et un modèle de convention  pouvant être conclue
par la personne âgée et le jeune.

La personne qui décohabite, ou envisage de le faire, cherche souvent à se reloger  dans le parc
privé, par la voie des agences immobilières ou en s’adressant directement à des particuliers. 
Elle peut aussi déposer une demande de logement social. Il est également  possible de s’adresser
à son employeur qui peut être réservataire de logements dans le parc social ou dans le parc privé
conventionné. 

La location classique

LES RESIDENCES SERVICES POUR LES PERSONNES ÂGÉES

Les résidences-services sont des établissements offrant à leurs occupants un logement et
un certain nombre de prestations  destinées à faciliter leur quotidien, telles que la 
restauration, la blanchisserie, le transport…Il  faut  les distinguer des logements-foyers pour
personnes âgées ou des établissements sociaux ou médico-sociaux. Les occupants sont 
titulaires d’un bail d’habitation classique. Les personnes âgées peuvent également être 
propriétaires de ces logements.  La loi sur la copropriété comporte quelques dispositions
spécifiques aux résidences-services. 

Le projet de loi sur l’adaptation de la société au vieillissement entend clarifier les modalités
de participation aux charges entraînées par les prestations proposées.
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De nombreux candidats à la décohabitation recherchent un logement dans le parc privé. L’accès
à ce parc semblant être la solution la plus simple et la plus rapide.

En effet, sauf s’il s’agit de logements conventionnés, l’accès aux logements privés se fait sans
conditions de ressources. 

Le législateur est également intervenu pour faciliter l’accès aux logements afin que, quelque soit
le régime juridique de la location, aucune personne ne puisse se voir refuser le logement pour
un motif discriminatoire (défini dans le code pénal). Ainsi, le refus de louer à une personne en
raison par exemple de son âge ou de sa situation de famille est susceptible d’être sanctionné sur
le plan civil et pénal.

La loi a également restreint le nombre de documents pouvant être demandés au candidat à la
location. Seuls les documents permettant de s’assurer de son identité, de son domicile, de son
activité professionnelle et de ses  ressources peuvent lui être réclamés.

La colocation : une solution pour décohabiter

La colocation est une formule prisée notamment par les jeunes. Elle permet de commencer à
voler de ses propres ailes tout en bénéficiant d’un cadre convivial où on ne sent pas isolé. 
C’est l’une des solutions les plus adaptées aux jeunes décohabitants et qui  constitue parfois une
solution de repli  des familles (monoparentales en particulier) qui ont besoin de se reloger.

Le phénomène de la colocation connaissant un essor important ces dernières années, la loi ALUR
est intervenue pour la définir et lui donner un cadre juridique.

Les contrats de colocation de logements privés (non conventionnés) sont ainsi soumis à des 
dispositions spécifiques de la loi du 6 juillet 1989. Les règles qui régissent la colocation 
s’appliquent aux logements vides comme aux logements meublés.

La loi définit la colocation comme la location d'un même logement par plusieurs locataires,
constituant leur résidence principale, et formalisée par la conclusion d'un contrat unique ou de
plusieurs contrats entre les locataires et le bailleur. 

Depuis le  1er août 2015, les contrats de colocation formalisés par un bail unique doivent respecter
un bail type  défini par décret.  
Le bailleur peut aussi conclure un bail avec chacun des colocataires. Un décret définissant un
bail type est attendu. 
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Une demande de logement social peut être effectuée, même si la proposition peut ne pas
être aussi rapide que souhaité.

Les conditions d’accès au logement et de garanties  des obligations locatives fixées par la loi du
6 juillet 1989 sont applicables aux logements sociaux dans les mêmes conditions que pour les
logements privés. Ils sont destinés  à des personnes physiques dont les ressources n'excèdent
pas des plafonds fixés selon la catégorie du ménage et la zone d’implantation du logement. 

Certaines mesures relatives à la prise en compte des ressources peuvent aider les personnes en
situation de décohabitation. Ainsi, lorsqu’un enfant quitte le logement de ses parents mais qu’il
reste fiscalement à leur charge ou rattaché à leur foyer fiscal, seules ses propres ressources sont
prise en compte.Les étudiants, les jeunes de moins de 30 ans et les titulaires d’un contrat 
d’apprentissage ou de professionnalisation ont quant à eux accès à ces logements sans condition
de ressource.

Les dépenses engagées pour l’hébergement du conjoint ou partenaire de PACS dans un 
Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) sont prises en
compte pour définir le niveau de ressources de la personne qui demande un logement social.

En cas de séparation, les ressources de l’enfant ne sont prises en considération qu’au titre du
ménage au foyer duquel il est rattaché fiscalement. En cas d’instance de divorce ou de rupture
de PACS, l’existence d’un bail au nom des deux époux ou partenaires, ne fait pas obstacle à 
l’attribution d’un logement à  l’un des deux. Quand une demande est faite par un seul des époux
ou partenaire, seules ses ressources sont prises en considération, dès l’acte de saisine du juge
aux affaires familiales. Par ailleurs, lorsque une demande a été déposée par l’un des époux ou
partenaire avant la séparation et mentionne l’autre époux ou partenaire comme personne 
destinée à occuper le logement, celui-ci peut  soit  se substituer  au demandeur initial soit faire
une nouvelle demande. Dans tous les cas il bénéficie de l’ancienneté du dossier.

Lorsque la demande est formulée suite à des faits de violence, les revenus pris en compte sont
ceux de la seule personne victime. Ces mesures ne  concernent que les personnes mariées ou
partenaires de PACS puisque les concubins sont imposés séparément.

Pour rappel, les logements sociaux sont désormais attribués par la Mairie de Paris en fonction
d’une cotation de la demande. Chaque situation bénéficie d’un certain nombre de points justi-
fiant de la priorité des dossiers les uns par rapport aux autres. Ainsi de nombreuses situations
de décohabitation, telles que nous évoquons dans notre étude, sont prises en compte au titre
de la cotation. A titre d’exemple : hébergement en structure + 1, dans la famille + 2, divorce + 4,
installation en couple + 4, cessation d’habiter dans le même logement qu’une autre personne 
+ 2, Violences familiales + 6 (avec justificatifs + 12).

En principe, il est interdit de louer un logement social en meublé sous peine d’amende.
La location meublée est cependant possible aux  étudiants,  aux jeunes de moins de 30 ans et
aux personnes titulaires d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation. Ce dispositif
est applicable aux logements HLM, conventionnés ou non, ainsi qu’aux SEM (Société 
d’Économies Mixtes).

Ces logements, comme tous logements sociaux, sont attribués par la commission d’attribution.
Cette mesure destinée aux jeunes peut permettre de faciliter le départ de chez leurs parents en
allégeant les frais engendrés par l’installation.



45

L a  d é c o h a b i t a t i o n 2 0 1 5

L’AVIS DE L’EXPERT : Véronique SCHMIDT, Chargée de placement locatif 
ASTRIA

Quelles sont les situations de décohabitation rencontrées par ASTRIA ?

Ce sont beaucoup de jeunes qui sont concernés mais aussi des couples qui se séparent, nous
avons alors à gérer le besoin de logement de familles monoparentales. Souvent, dans les
cas de décohabitation, ce sont les revenus insuffisants par rapport aux loyers qui nous 
posent problème pour trouver une solution de logement.

Quelles difficultés identifiez-vous pour les jeunes ?

Essentiellement, c’est la situation professionnelle qui rend difficile l’obtention d’un logement
et ainsi l’indépendance vis-à vis des parents. Notre demande de logement est constituée
d’au moins 35% de jeunes salariés. Ceux qui ont entre 20 et 25 ans sont très majoritairement
confrontés à une situation professionnelle instable, beaucoup sont en CDD, sont apprentis
ou en alternance. Nous pouvons leur proposer un logement temporaire meublé grâce à nos
réservations auprès de nos partenaires dont les principaux sont les ALJT et aussi ARPEJ 
ou ALFI. 650 jeunes sont ainsi pris en charge dans ces foyers grâce à ASTRIA.

Pour les jeunes qui pourraient prétendre à un logement pérenne dans le parc social 
grâce à Action Logement, les bailleurs sont souvent frileux et du fait de leur précarité 
professionnelle, leur dossier peut alors être refusé en commission d’attribution. Quelques
bailleurs font confiance à ces jeunes, malgré une disproportion loyers/ressources qui peut
parfois être important (+ de 33% de taux d’effort).

Vous rencontrez certainement d’autres cas de décohabitation, pouvez-vous nous en
parler ?

Les autres cas de décohabitation concernent les couples qui se séparent. Le besoin d’un 
logement s’exprime souvent dans le souhait de vite quitter le conjoint. En règle général, 
on parlera plus du déménagement de ces ménages que de décohabitation. En effet, très
souvent, personne ne se maintient dans le logement familial devenu trop cher. C’est encore
plus difficile quand il s’agit de propriétaires, ils doivent trouver un acquéreur pour avoir une
chance qu’un logement social soit proposé à chacun. A défaut ils sont condamnés à 
s’entendre et à rester ensemble dans leur maison ou appartement. Par précaution, si nous
devons proposer un logement nous déduirons le coût des crédits immobiliers en cours pour
moitié, afin apprécier la capacité de remboursement. Après, il ne reste pas toujours 
suffisamment pour dégager le coût d’un loyer. Notre rôle pourra consister dans ce cas, 
à demander au candidat de revoir ces prétentions en terme de secteur recherché, voire à
négocier une typologie inférieure.
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Le statut de locataire n’est pas la seule solution à envisager. Il est possible de choisir ou de se
voir proposer celui de sous-locataire. Ce statut peut être moins protecteur mais ne doit 
cependant pas être négligé, à titre au moins transitoire. Il peut éventuellement aboutir à la 
signature d’un contrat de location pour le même logement.

La sous-location par le locataire, personne physique, d’un logement privé ou social est 
possible, à certaines conditions.

Le locataire d’un logement privé  peut sous-louer partiellement ou totalement  son logement à
condition d’avoir l’accord écrit du bailleur, y compris sur le prix qui ne peut excéder celui payé
par le locataire. 

Les conditions de la sous-location sont librement fixées dans le contrat.

Les logements, conventionnés ou non, appartenant à des organismes HLM ou à des SEM ou à
l’Etat ou à des collectivités locales et gérés par des organismes HLM, ne peuvent en principe
être sous-loués sous peine d’amende (jusqu’à 9 000 €).

Toutefois, il existe certaines dérogations ; ainsi le locataire peut sous-louer une partie de son 
logement à des personnes âgées de plus de 60 ans ou à des personnes adultes présentant 
un handicap. Ces dérogations intéressent particulièrement les personnes en situation de 
décohabitation.

Ces sous-locataires bénéficient ainsi du droit au maintien dans les lieux jusqu’à l’offre de reloge-
ment définitif correspondant à leurs besoins et possibilités, à l’issue du contrat de sous-location
ou de location ou lorsqu’ils ne remplissent plus les conditions pour bénéficier du logement. 

La sous-location à un jeune de moins de 30 ans est limitée à un an.

La sous-location comme solution transitoire

L’hébergement chez les amis ou la famille

Cette solution ne confère aucun droit et ne doit jamais être assimilée à une sous-
location.

Du fait de son caractère souvent occulte, elle pourrait faire perdre au locataire en titre
ses droits sur le logement. 

En revanche, le simple hébergement est toujours permis.

Quant aux propriétaires et notamment les copropriétaires, rien ne peut leur interdire
d’héberger des personnes de leur choix.
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Les logements sociaux peuvent être loués à certaines personnes morales en vue de leur sous-
location.

La sous-location peut être vide ou meublée. Elle est destinée à des personnes dont les ressources
n’excèdent pas les plafonds HLM.

Le sous-locataire peut se voir attribuer, à titre d’offre de logement définitif, le logement 
qu’il occupe (bail glissant).

Un logement conventionné appartenant à un bailleur privé peut également être sous-loué à une
personne morale en vue de sa sous-location. 

Les bailleurs sociaux eux-mêmes peuvent être locataires de logements du secteur privé en vue
de les sous-louer à certaines catégories de personnes (jeunes, personnes en difficulté... 
en location vide ou meublée voire en colocation).

QUELLES SONT LES PERSONNES MORALES CONCERNÉES ?

• Organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l'intermédiation locative et à la gestion 
locative sociale 

• Organismes déclarés ayant pour objet de sous-louer à titre temporaire à des personnes
âgées, à des personnes présentant un handicap ou à des personnes de moins de 30 ans

• Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires (CROUS) ayant pour objet de
sous-louer à des étudiants

• Personnes morales de droit public ou privé qui sous-louent à des accueillants familiaux 

• Centres communaux ou intercommunaux d’action sociale (CCAS)

• Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) dotés de la compétence
d'aide aux personnes âgées

• Centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ou à des associations déclarées
ayant pour objet de sous-louer des meublés, pour une durée n'excédant pas 6 mois, à des
travailleurs dont l'emploi présente un caractère saisonnier
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L’intermédiation locative dans le parc privé 

L’idée est de faire intervenir un tiers social entre le propriétaire et la personne occupant  le 
logement afin de sécuriser la relation locative. Le propriétaire peut ainsi faire appel à une agence
immobilière sociale ou une association agréée au titre de l’intermédiation, pour qu’elle assure
une gestion locative adaptée dans le cadre d’un mandat de gestion.

Le propriétaire peut également avoir recours à un autre système, celui de la sous-location.
Dans ce cas, le tiers social est locataire et dispose d’un bail régi par le Code civil. Il assure 
le paiement du loyer. L’occupant est, quant à lui, lié au tiers social par une convention 
d’occupation soumise également au Code civil.

• Louez Solidaire 

Le dispositif de l’intermédiation locative a été mis en place par la Ville de Paris.

Il concerne les familles hébergées à l’hôtel et les travailleurs parisiens à bas revenus. Il permet
de garantir le bailleur du paiement du loyer. L’engagement conclu avec le propriétaire est de 
3 à 6 ans.

Hors Paris, c’est le dispositif Solibail qui s’applique.

• Multiloc

Il s’agit d’un nouveau dispositif mis en place par la Ville de Paris, pour lutter contre la vacance
durable des logements parisiens et favoriser l’accès au logement des jeunes actifs et des classes
moyennes. Les Parisiens en situation de décohabitation sont certainement un public concerné
par les logements entrant dans le cadre de Multiloc. 

Pour en bénéficier, ils doivent être inscrits comme demandeurs de logement social et leurs 
ressources ne dépassent pas un plafond (plafond PLI). En contrepartie d’aides (primes et 
garanties) à la mise en location, les propriétaires s’engagent à pratiquer un loyer inférieur de
20% aux loyers de référence fixés par le Préfet.
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Le profil de certaines personnes, comme un jeune travailleur qui souhaite quitter ses parents ou
une femme seule avec ses enfants après une séparation, peut être un obstacle au relogement
par la voie classique. Il existe cependant un certain nombre de structures adaptées  qui peuvent
apporter une solution au moins transitoire, en hébergement ou en  location. Les établissements
concernés relèvent de régimes juridiques variés. 

Les étudiants, les personnes de moins de 30 ans en formation ou en stage et les personnes 
titulaires d'un contrat de professionnalisation ou d'apprentissage peuvent ainsi, par exemple,
trouver à se loger au sein d’une résidence universitaire. Les personnes âgées en perte 
d’autonomie peuvent s’orienter vers un établissement médicalisé appelé EHPAD4, anciennement
maison de retraite.

Mais parmi les personnes en recherche d’une solution de logement ou de relogement, certaines
peuvent être dans des situations particulièrement difficiles.  Dans certains cas  extrêmes la 
décohabitation  peut conduire à la rue.  Les personnes dans ce cas ont accès à tout moment à
un dispositif d’hébergement d’urgence dans l’un des 4 centres d’hébergement d’urgence (CHU)
de la Ville de Paris.

Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) sont, quant à eux, destinés à 
accueillir des personnes en grande difficulté  mais aussi à leur apporter un accompagnement 
social ou à les aider à réussir leur insertion professionnelle. Certains CHRS sont spécialisés dans
l'accueil d'un public spécifique, comme les femmes victimes de violence.

Les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) accueillent des personnes en difficultés
particulières, en raison notamment de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions
d’existence, à trouver un logement décent et indépendant. Mais elles sont également destinées
aux personnes pour lesquelles un droit de réservation a été obtenu, comme les agents des 
collectivités territoriales et de l’Etat et les salariés des entreprises privées. 

Les logements-foyers sont des établissements destinés au logement collectif à titre de 
résidence principale dans des immeubles comportant à la fois des locaux privatifs meublés ou
non et des locaux communs affectés à la vie collective. Ils peuvent notamment accueillir des 
personnes âgées, des jeunes travailleurs, des étudiants ou des personnes défavorisées. 
Dans le cadre de la loi d’adaptation de la société au vieillissement, les logements-foyers pour
personnes âgées prendront le nom de résidences autonomie.

La personne qui a fait une demande d’accueil et qui n'a reçu aucune réponse adaptée à sa 
demande dans une structure d'hébergement, un logement de transition, un logement-foyer ou
une Résidence hôtelière à vocation sociale (RHVS) bénéficie du droit à l’hébergement opposable.
Elle peut donc exercer un recours amiable devant la commission de médiation. Ce recours est
ouvert sans délai. 

Le logement ou l’hébergement dans des structures particulières

4. Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes
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L’AVIS DE L’EXPERT: Laurène PASQUIER, Assitante Sociale
CASVP - SDIS - Mission Sociale

Quel est le rôle du travailleur social face à ce genre de situation ?

En premier lieu les situations que je rencontre sont des ruptures imminentes
d’hébergement, on peut parler d’une situation d’urgence sans filet de sécurité 
En ma qualité d’assistante d’accueil et pouvant être à l’origine d’une évaluation
sociale prenant en compte ce phénomène, je suis amenée à effectuer les 
premières orientations pour  l’accès au droit.

Mon rôle en tant qu’assistante sociale est de procéder à une première évaluation
de la situation sociale et environnementale,  ensuite de rechercher auprès du
décohabitant les possibilités qui lui sont offertes en termes de ressources et  
réseaux personnels.

Je dois être attentive pour comprendre leurs demandes et leurs attentes. 
En général ils souhaitent un logement.

Dans le cas des violences conjugales, le problème de logement ne se présente
pas dans l’immédiat, la demande porte sur une protection de la victime et de
ses enfants. Cette protection se réalise par le biais des structures spécialisées.

Bien entendu, je sollicite souvent le SIAO pour répondre aux hébergements 
d’urgence, lorsqu’il s’agit de trouver un toit aux décohabitants  sans ressources,
ou pour  des jeunes  moins de 25 ans qui n’ont pas droit au RSA. Je constate que
la décohabitation est doublement difficile car les conditions pour accéder à un
logement ne sont pas remplies.

En tant qu’assistante sociale, vous mettez en œuvre des aides et des 
orientations pour faciliter la décohabitation ? Si oui quelles sont ces aides ?
Avez-vous remarqué une hausse des demandes ?

Je reçois un public très social, et je rencontre de plus en plus de difficulté pour
aider le ou les personnes qui veulent décohabiter car les demandes pour les
structures d’hébergement restent sans réponse.

Faute de salaire, on ne peut  proposer une  location dans le cadre des accords
collectifs ou louer solidaire. 

Néanmoins  des aides sont  possibles : le FSL peut financer le dépôt de garantie,
le 1er mois de loyer et les frais d’équipement.
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Déménager, louer ou acheter un logement constitue un premier poste de dépenses pour la personne
qui quitte son logement. Pour cette raison, plusieurs types d’aides sont parfois les bienvenues.

En effet, le locataire peut devoir verser des frais d’agence, des frais d’état des lieux et un dépôt
de garantie. Ces versements sont réglementés. Les mêmes dispositions s’appliquent aux 
logements privés ou sociaux.

L’achat d’un logement entraînera également des frais (apport personnel, crédits, frais annexes,
etc.).

Plusieurs types d’aides peuvent faciliter le parcours de décohabitant.

Les aides à la mobilité

• L’aide MOBILI-JEUNE® d’Action Logement

Cette aide d’Action Logement5 est de 100 € par mois maximum pendant 3 ans au plus, pour 
couvrir les échéances de loyer ou de redevances en foyer ou résidence sociale.
Cette aide est  destinée aux jeunes de moins de 30 ans en situation de formation professionnelle
(contrat d’apprentissage ou de professionnalisation) et percevant un revenu inférieur ou égal 
au SMIC.
Le logement peut être en colocation, loué vide ou meublé, faire partie d’une résidence sociale
ou d’un foyer, être conventionné ou non. Il peut s’agir également d’une sous-location mais dans
le parc social uniquement ou d’une chambre en internat.
Cette aide est cumulable avec la GRL ou les aides Loca-Pass ® et avec une aide Mobili-Pass®.

• L’aide MOBILI-PASS d’Action Logement

Il s’agit d’une aide à la mobilité pour raisons professionnelles.
Elle concerne les salariés des entreprises du secteur privé, hors secteur agricole, de plus de 
10 salariés  qui doivent changer de résidence principale ou avoir une seconde résidence à l’entrée
dans l’entreprise ou lors d’un changement de lieu de travail au sein de l’entreprise. 
La distance entre les logements doit être de plus de 70 Km ou la distance entre le nouveau lieu
de travail et l’ancienne résidence doit entrainer un temps de transport de plus de 1H15.
L’aide comprend d’une part une subvention au titre des frais d’accompagnement à la recherche
d’un logement locatif (prestation d’un professionnel pour la recherche d’un logement,
accompagnement individuel de la famille et démarches administratives pour la mise en service
du logement et assistance à l’installation dans le logement).

LES AIDES À LA DÉCOHABITATION6

5. Action Logement (ex 1% Logement) gère la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction (PEEC) en faveur du logement des salariés.
Toutes les entreprises du secteur privé non agricoles, employant au moins 20 salariés, en sont redevables. Action Logement accompagne 
également les salariés dans leur projet de logement en leur proposant des services et aides financières.



6. Le Fonds de Solidarité Logement est un fonds d’aides destinées aux personnes et familles visées par le Plan Départemental d’Action pour le
Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). Ces personnes rencontrent des difficultés pour accéder à un logement ou
pour s’y maintenir. Le FSL couvre tout le territoire départemental. Afin de garantir un socle de droits minimaux pour les ménages demandeurs
d’une aide du fonds, la loi pose un certain nombre de principes et les conditions d’octroi des aides sont définies par le règlement intérieur dans le
respect de ces principes.
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Elle comprend d’autre part un prêt  pour les frais liés à la nouvelle résidence en cas de double
charge de logement  dans la limite de 4 mois (loyers et charges locatives, redevance en foyer,
résidence sociale ou frais d’hôtels). Le prêt est à un taux de 1% et d’une durée de 36 mois 
maximum.
Il est possible de bénéficier de ces deux aides pour le même logement.
La subvention  et le prêt sont accordés dans la limite d’un plafond.
Cette aide est cumulable avec les autres aides à la mobilité et les autres aides d’Action 
Logement.

• Le Prêt Relais Mobilité® d’Action logement

Ce prêt est accordé aux propriétaires en mobilité professionnelle. Il permet de les aider à financer
l’acquisition ou la construction d’un nouveau logement dès lors qu’ils sont obligés de vendre leur
ancien domicile. 

Pour en bénéficier, il faut être salarié d’une entreprise du secteur privé, hors secteur agricole, de
plus de 10 salariés.

Son montant est de 70% de la valeur, estimée par un professionnel, de la résidence principale
actuelle dans la limite de 150 000 €. Le taux est de 1% sur 1 an renouvelable une fois.

Le remboursement s’effectue au moment de la vente.

• CIL-PASS Mobilité® d’Action logement

Il s’agit d’un service d’accompagnement à la recherche de logement des salariés en mobilité 
professionnelle et souhaitant trouver un logement proche de leur nouveau lieu de travail. 

Ce service est payant mais le coût peut être pris en charge par une subvention MOBILI-PASS.

• Les aides du FSL à Paris 

Le FSL6 peut financer les frais de déménagement, ainsi que les frais d’agence immobilière, ou le
chevauchement de deux loyers pendant la période de préavis et  financer le premier mois de
loyer.

• Les aides de la CAF 

Le prêt d’Equipement Ménager et Mobilier de 1ère nécessité, à taux zéro, est notamment réservé
aux bénéficiaires de l’action sociale qui se trouvent confrontés à un besoin de rééquipement
suite à une décohabitation, une sortie de centre d’hébergement, une modification de la 
composition familiale, une séparation…
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Le financement du dépôt de garantie

• L’avance LOCA-PASS® d’Action Logement

Il s’agit d’une avance gratuite (sans intérêts ni frais de dossier) du dépôt de garantie dans la limite
de 500 €, remboursable sur une durée maximum de 25 mois, après un différé de paiement de 
3 mois. Les mensualités de remboursement sont de 20 € minimum.

Peuvent en bénéficier, les salariés d’une entreprise du secteur privé non-agricole en CDD, CDI,
contrat à temps partiel, contrat de qualification, intérim, saisonniers du tourisme, intermittents
du spectacle et pigistes de presse, retraités depuis moins de 5 ans ainsi que les jeunes de moins
de 30 ans y compris fonctionnaires non titularisés et salariés du secteur agricole qui sont en 
situation d’emploi, en formation professionnelle, en recherche d’emploi ou qui sont étudiants
et qui justifient d’un CDD d’au moins trois mois en cours ou de plusieurs CDD d’une durée 
cumulée d’au moins 3 mois au cours des 6 derniers mois ou justifiant d’une convention de stage
d’au moins trois mois en cours ou étudiants bousiers d’Etat.

Cette aide ne peut être attribuée pour les conventions d’occupation précaire, les sous-locations
hors structures collectives et dans le cadre de l’intermédiation locative. Elle peut cependant être
accordée lorsque l’occupant devient locataire dans le cadre d’un bail glissant.

• L’aide du FSL à Paris

Une aide à la prise en charge du dépôt de garantie peut être accordée lorsque le non paiement
en urgence risquerait d’entrainer la perte du futur logement ou lorsque le paiement aura entraîné
une précarisation de la situation ou lors du passage d’un loyer trimestriel à un loyer mensuel
quand le montant du dépôt est exigé par le bailleur.

La garantie des obligations locatives

• La Caution Locative Étudiante (CLE) 

Il s’agit d’une garantie de l’État destinée aux étudiants dépourvus de garant.
L’étudiant doit être âgé de moins de 28 ans (sauf doctorant ou post-doctorant de nationalité

étrangère). 

L’étudiant cotise à hauteur de 1,5% du montant du loyer à un fonds mutualiste.
Cette caution couvre 10 mois de loyers impayés. 

Cette aide est applicable aux logements vides ou meublés, privés, sociaux ou loués par 
l’intermédiaire du CROUS.
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• La garantie LOCA-PASS® d’Action Logement 

Action Logement se porte caution pour 9 mois d’impayés de loyers et de charges locatives ou
de redevances en foyer ou résidence sociale, nettes d’aides au logement, dans la limite de 
2 000 € par mois. Les frais annexes aux impayés  et les indemnités d’occupation ne sont pas 
couverts.  
Cette garantie est de 3 ans maximum.
Les personnes éligibles sont les mêmes que pour l’avance Loca-Pass®.

Le logement doit être la résidence principale du bénéficiaire.
Le logement peut être loué vide ou meublé ou faire partie d’une résidence sociale ou d’un foyer.
Cette garantie ne concerne toutefois que les logements appartenant à des personnes morales
et faisant l’objet d’une convention.

• L’aide du FSL à Paris

Le FSL peut apporter sa garantie au paiement de 6 mois de loyers  et de charges sur une période
de 12 mois, renouvelable une fois.
Cette aide est réservée aux ménages ne pouvant bénéficier d’une garantie Loca-Pass® et 
présentant un cumul de difficultés rendant leur situation particulièrement fragile. 

L’AVIS DE L’EXPERT : Blandine CARIS 
Adjointe à la Responsable du Secrétariat FSL, Accord Collectif, Louez Solidaire

Des aides pour l’accès au logement peuvent être demandées : aide pour le paiement
du dépôt de garantie, aide au paiement du premier loyer, frais d’équipements (meubles,
électroménager) et frais d’installation (assurance habitation). 
Ces aides sont accordées pour l’accès à un logement durable (logement privé ou social,
maison relais) ou à titre exceptionnel pour des logements temporaires. 

Il est à noter également que dans le cadre d’un couple marié en situation d’impayés et
donc solidaires entre eux le FSL peut indirectement, en accordant une subvention afin
de solder la dette locative, aider la personne qui décohabite. En effet, celle-ci ne sera
alors plus redevable de cette dette alors même qu’elle ne se maintiendra pas dans les
lieux. 

Dans certaines situations où la décohabitation est nécessaire (couple en séparation
avec violences ou non), le FSL peut préconiser le relogement d’une personne dans un
logement plus adapté à la condition que le décohabitant donne son congé valablement. 
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Les principales aides à l’accession

• Les Prêts Accession d’Action Logement

Action Logement propose un prêt pour la construction ou l’acquisition dans le neuf, ainsi qu’un
prêt pour l’achat dans l’ancien. Ces prêts concernent les salariés d’entreprises du secteur privé
de plus de 10 salariés (hors secteur agricole). 

Ils permettent d’aider au financement de la résidence principale à hauteur de 30% du coût total
de l’opération, dans la limite d’un plafond variable selon la zone géographique. 
Les montants peuvent cependant être majorés pour les salariés en mobilité professionnelle,  
acquéreurs  dans le cadre de l’accession sociale à la propriété, acquéreurs dans le cadre de la
vente d’un logement HLM, locataires du parc HLM de certaines zones et accédants à la propriété
et jeunes de moins de 30 ans. 
Les montants peuvent cependant être majorés dans certaines situations ou pour certaines 
opérations.
Le taux d’intérêt est de 1%  sur une durée de 20 ans maximum.

• Le Prêt Paris Logement

Il  s’agit d’un prêt sans intérêt accordé par toute banque ayant signé une convention avec la Ville
de Paris et destiné aux parisiens qui achètent un logement à Paris. 

L’emprunteur ne doit pas être propriétaire de sa résidence principale au moment de l'achat, 
ni l'avoir été au cours de l'année civile en cours et des deux années précédentes et doit  habiter
Paris depuis au moins un an. Cette condition ne s’applique pas aux agents de la Ville de Paris et
du Centre d'Action Sociale de la Ville de Paris (CASVP), aux  policiers de la Préfecture de police,
aux sapeurs-pompiers de Paris, au personnel soignant de l'Assistance publique - Hôpitaux de
Paris (A.P.-H.P.), aux acquéreurs d’un logement adapté en vue de son occupation à titre de 
résidence principale par une personne handicapée physique.

Il est accordé sous condition de ressources.
Il est  de 24 200 € pour une personne seule et 39 600 € pour les autres ménages.
Il est remboursable sur 15 ans. 

Le logement peut être neuf ou ancien, avec ou sans travaux.
L’acquéreur doit y établir sa résidence principale dans l’année de son achat.

Le montant total des emprunts, PPL inclus, d’une durée supérieure à 5 ans est au moins égal à
90% du prix d’achat, hors travaux et frais de notaire.
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• Le Prêt Parcours Résidentiel de la Ville de Paris

Il s’agit d’un prêt destiné aux locataires de logements sociaux  situés à Paris intra muros.

Il est destiné à l’acquisition d’un logement privé situé à Paris et doit être occupé à titre de 
résidence principale. Cette condition doit être remplie dans l’année de l’achat.

L’emprunteur doit disposer de ressources inférieures à un certain plafond.

Le logement loué doit être libéré. Ainsi un enfant qui vivait avec ses parents dans un logement
social et qui achète un logement pour lui seul n’a donc pas droit au Prêt Parcours Résidentiel
puisque ses parents continuent à occuper le logement social.

Le montant du prêt est de 27 500 € pour une personne seule et de 80 000 € pour un couple avec
au moins trois enfants

• Le Prêt à Taux Zéro (PTZ) du Ministère du Logement

Il s’agit d’un prêt complémentaire destiné à faciliter l’acquisition de la résidence principale.

Il permet de financer l’achat d’un logement neuf ou d’un logement  ancien s’il est situé dans une
commune rurale et sous condition de travaux ou s’il s’agit d’un logement du parc social vendu à
ses occupants. Le logement peut être mis en location si l’emprunteur est appelé à quitter sa 
résidence principale pour des raisons, entre autres, de mobilité professionnelle entrainant un
trajet de plus de 70km (ou 50 km ou entrainant un temps de trajet aller au moins égal à 1H30,
pour les offres émises à compter de 2011) entre le nouveau lieu de travail et le logement, de
décès, de divorce ou de dissolution de PACS. Les conditions de location sont toutefois 
réglementées.

Pour pouvoir en bénéficier, l’emprunteur ne doit pas avoir été propriétaire de sa résidence 
principale au cours des 2 dernières années précédant l’offre de prêt. Cette condition n’est 
toutefois pas requise si le bénéficiaire du prêt ou une des personnes destinées à occuper le 
logement est titulaire d’une carte d’invalidité ou bénéficiaire d’ une allocation adulte handicapé
ou d’éducation de l’enfant handicapé.

Le bénéfice du prêt est également soumis au respect de conditions de ressources.

Le PTZ est cumulable avec le PPL ou le PPR.

Des conditions plus avantageuses concernant notamment les plafonds de ressources et le différé
de remboursement devraient être applicables à compter du 1er janvier 2016. Le bénéfice du prêt
pour les logements anciens, pour l’instant réservé à certaines communes rurales, devrait être
élargi à l’ensemble du territoire.
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Les aides à l’installation

• Les aides du FSL à Paris

Le FSL peut financer les frais d’équipement de première nécessité afin d’éviter le recours à un
crédit qui risquerait de déséquilibrer le budget. L’aide est attribuée sous la forme de deux forfaits
dont l’un concerne les ménages dont il s’agit du premier logement.
Il peut participer aux  frais d’installation comme l’assurance habitation ou l’ouverture de 
compteurs, dans la limite d’un plafond.

• L’aide à l’installation dans un logement pour les étudiants (AILE) de la Ville de Paris

La Ville de Paris propose une aide d'un montant forfaitaire de 900 €, permettant aux étudiants
de faire face aux frais inhérents à leur installation comme par exemple l'achat d'électroménager,
de meubles...
Pour pouvoir en bénéficier les étudiants doivent être boursiers, inscrits dans un établissement
d’enseignement supérieur relevant des académies de Paris, Créteil ou Versailles et titulaires d’un
bail pour un logement dans Paris, signé entre le 1er juillet 2015 et le 31 mars 2016. Ce bail peut
être un bail classique vide ou meublé ou un contrat de sous-location d'un logement social. 
Ces conditions sont cumulables. Les étudiants en colocation éligibles à l'A.I.L.E. doivent figurer
sur le bail pour bénéficier de l'aide. Les étudiants locataires en résidence CROUS ne sont pas 
éligibiles à l'A.I.LE.

Les aides de la Ville de Paris

Il existe cinq aides destinées aux personnes qui  résident à Paris depuis au moins trois ans ou,
pour les familles, depuis au moins un an,  en cas de mutation professionnelle imposée par 
l’employeur.
L’aide est accordée pour 12 mois renouvelable à l’initiative du demandeur.
La demande s’effectue auprès de la section d’arrondissement du centre d’action sociale de la
Ville de Paris.

• Paris Logement Famille  (PLF)

Il s’agit d’une aide mensuelle destinée aux familles locataires  ou accédants à la propriété ou 
propriétaires et ayant au moins deux enfants ou un enfant handicapé titulaire de l’AEEH ou de
l’AAH à charge. Les enfants demandeurs d’emploi non indemnisés âgés de moins de 25 ans sont
considérés comme à charge. Cette aide  varie en fonction des revenus mensuels et de la 
composition de la famille.

• Paris Logement Famille Monoparentale (PFLM)

Destiné aux parents locataires, accédants à la propriété ou propriétaires qui élèvent seuls leur(s)
enfant(s).
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• Paris Logement 

Réservé aux personnes vivant seules ou en couple sans enfants ou en couples avec un seul enfant
à charge. Cette aide ne concerne que les locataires. Pour en bénéficier ils doivent consacrer au
moins 30% de leurs ressources  mensuelles au paiement du logement.

• Paris Logement PA-PH

Elle touche les séniors et les personnes en situation de handicap.

• Allocation Logement Complémentaire (ALCVP) 

Concerne les allocataires du RSA socle et socle majoré et d’une aide au logement de la CAF 
et signataire d’un contrat d’insertion ou d’un projet personnalisé d’accès à l’emploi.

En cas de difficultés déclarées il existe un certain nombre d’aides curatives qui permettent 
à leurs bénéficiaires de ne pas perdre leur logement.

• Le Prêt Allègement des Charges du Logement d’Action Logement

Il s’agit d’un prêt pour les propriétaires en difficulté, salarié d’une entreprise privée, hors secteur
agricole de plus de 10 salariés ou en situation de chômage depuis moins de 12 mois et dont le
dernier en employeur était assujetti à la PEEC.

Il est destiné à l’aide au remboursement des mensualités d’emprunts immobiliers (hors prêts 
Action Logement), contractés pour le financement de la résidence principale, des arriérés de
mensualités d’emprunts immobiliers dans la limite de 6 mois maximum, des charges de 
copropriété, de la taxe foncière,  de la taxe d’habitation, des frais d’assurance habitation, des
frais de procédure judiciaire, des frais dus aux officiers ministériels (notaires, huissiers, etc.), 
des honoraires d’avocats et d’experts, liés à la résidence principale actuelle.

Le bénéficiaire doit être en situation de déséquilibre financier suite à une contrainte qui ne relève
pas de sa volonté.

En cas d’éclatement de la cellule familiale, l’aide est apportée à la personne qui conserve la
charge du logement (résidence principale). 
Le prêt est de 18 000 € maximum. Sa durée est libre.

• Le Prêt pour Locataires en Difficultés d’Action Logement

Il s’agit d’un prêt sans intérêt de 12 000 € maximum plus 6000 € au titre des frais annexes. 
Il couvre jusqu’à 6 mois d’impayés.
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Le refinancement de prêts immobiliers (Action Logement)

Action Logement peut accorder un prêt à taux réduit pour refinancer le prêt contracté pour
l’achat de la résidence principale ou pour financer des arriérés de remboursement dans la limite
de 6 mois d’impayés. 

Ce prêt est de 40 000 € à un taux de 1%. Sa durée est libre.

Il concerne les salariés des entreprises du secteur privé hors agricole de plus de 10 salariés et les
demandeurs d’emploi depuis moins de 12 mois et dont le dernier employeur était une entreprise
assujettie à la PEEC. Le bénéficiaire doit être en situation de déséquilibre financier suite à une
contrainte indépendante de sa volonté et qui se traduit par une diminution des revenus du 
ménage d’au moins 25%, une augmentation des charges (mensualités d’emprunts, chauffage,
eau, gaz, assurance habitation, taxe foncière…) les amenant à plus de 35% des revenus, la saisie
de la commission de surendettement.

En cas d’éclatement de la cellule familiale l’aide est apportée à la personne qui conserve le 
logement en résidence principale.
Il est cumulable avec un prêt accession Action Logement et un prêt allègement des charges 
Action Logement.

Le rachat de logement (Action Logement)

Cette aide concerne les salariés du secteur privé hors secteur agricole de plus de 10 salariés, 
les demandeurs d’emploi depuis moins de 12 mois et dont le dernier employeur était assujetti 
à la PEEC.

Elle prend la forme du rachat de la résidence principale d’un propriétaire par un bailleur social
avec la possibilité d’y rester en tant que locataire.

Le bénéficiaire doit soit faire l’objet d’une procédure engagée devant la commission de sur-
endettement soit relever d’un régime d’aide financé par les fonds d’aide aux accédants en 
difficulté ou les FSL soit faire l’objet d’une procédure de maintien des aides au logement en cas
d’impayés.
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Questionnaire de l’enquête
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QUESTIONNAIRE

LA DECOHABITATION

Date / __________________ /  Nom du Conseiller : ________________________

PROFIL DU DECOHABITANT

Homme □ Femme □ Age /___________/

Situation familiale : •�Célibataire�□ •�Couple�□

Marié □ Pacsé □ Concubinage □

•�Enfant(s)�à�charge�:�-�Non�□ -�Oui�□ Si�oui,�nombre�d’enfant(s)�/�____�/

Situation professionnelle : •�Etudiant�□� •�RSA�□���������•�Demandeur�d’emploi�□���������•�Retraité □    • Activité�professionnelle

Secteur privé □ Secteur public □

Montant des revenus nets mensuels / _________________ /

PARCOURS DU DECOHABITANT

LOGEMENT�AVANT�DECOHABITATION :

•�Logement�des�parents�□ •Logement�du�couple�□� •�Colocation�□ •�Hébergement�chez�un�tiers�□

Commune du logement : /__ /__/ Si�Paris,�arrondissement�/_7_/_5_/_0_/__�/__/�

Statut du logement : •�En�propriété�□ •�En�location�□

Parc privé □          Parc social □

Coût mensuel du logement  / _________________  €/ ou Gratuité □

LOGEMENT�SOUHAITE (A remplir si le logement n’est pas encore trouvé ou s’il n’est pas conforme aux souhaits)

•�Location�individuelle�□ •�Colocation�□ Parc public □ Parc privé □

•�Accession�□ •�Résidence�personnes�âgées�□�������������•�Logement�normes�handicapées�□

Commune souhaitée : /__ /__/ Si�Paris,�arrondissement�/_7_/_5_/_0_/__�/__/�

Coût mensuel maximum du logement  / _________________  €/

Dans quel délai le projet sera-t-il réalisé ? •�Immédiat�□ •�6�mois�à�1�an�□ •�1�an�et�plus�□

SOLUTION�DE�LOGEMENT�REALISEE :�

•�Location�vide�□ •�Location�meublée�□ •�Colocation�□ Parc public □ Parc privé □

•�Hébergement� Famille�□ Hôtel�□ Foyer�□

•�Accession�□ •�Résidence�personnes�âgées�□ •�Logement�normes�handicapées�□

Commune concernée : /__ /__/  Si�Paris,�arrondissement�/_7_/_5_/_0_/__�/__/�

Coût mensuel de ce logement  / _________________  €/

MOTIF DE DECOHABITATION (Cocher une seule réponse)

•�Etudes�□�������•�Mobilité�professionnelle�□ •�1er�emploi�□������•�Raison�de�santé�□ •�Perte�d’autonomie�□�����•�Surrocupation�□

•�Séparation�□ •�Autre�□ Précisez�:�_______________________________________________________________________

Si�séparation,�l’un�des�conjoints�garde-t-il�le�logement�?� -�Non�□� -�Oui�□

OBSTACLES A LA DECOHABITATION  (Réponses multiples)

•�Coût�du�logement

•�Double�charge�de�logement

•�Refus�des�parents�de�financer�un�logement�indépendant

•�Obstacle�de�l’un�des�conjoints�à�la�séparation

•�Coût�de�la�maison�de�retraite

•�Insuffisance�de�logements�adaptés�à�la�perte�d’autonomie

•�Délai�d’obtention�d’un�logement�social

•�Pénurie�d’offres�dans�le�parc�privé

Observations :

□

□

□

□

□

□

□�

□
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JEAN-CLAUDE DRIANT

Géographe et professeur à l’Institut d’Urbanisme de Paris (Université Paris Est Créteil) 

Quelle est votre définition de la décohabitation ?

Selon l’ADIL 75, la décohabitation correspond à une cessation de cohabitation, un processus de

mobilité résidentielle, par lequel une personne quitte le logement qu’elle partageait avec un autre

pour créer un nouveau ménage. Cette définition, valable, s’approche beaucoup de la définition

statistique de la décohabitation, qui correspond à la création d’un nouveau ménage. Décohabitant

est donc synonyme de nouveau ménage. Cependant, elle sous-estime fortement le gros de la 

décohabitation : les jeunes, qui quittent le domicile parental.

A l’échelle nationale, cette définition peut d’ailleurs créer des ambiguïtés. On va considérer comme

nouveaux ménages ceux qui résidaient auparavant à l’étranger (sans forcément avoir divorcé ou

s’être séparés préalablement).  Leur arrivée sur le territoire représente bien une augmentation

du nombre de ménages sur le territoire, un accroissement de la demande. On les appelle 

« nouveaux ménages » et parfois décohabitants, même si dans la réalité, il ne s’agit pas de 

décohabitation à proprement parlé.

A l’échelle géographique fine, se pose la question des mobilités Paris-banlieue. Celui qui habite

en banlieue et qui vient habiter à Paris doit-il être appelé « décohabitant » ? 

Lorsque l’on observe les premiers résultats issus de l’enquête, on remarque que les séparés/

divorcés ressortent majoritairement. Or ces statistiques ne montrent pas la prédominance des

jeunes, public privilégié quand on parle de « décohabitation ». Il y a aussi probablement une autre

partie de la décohabitation que l’on ne voit pas : ceux qui sont partis de Paris. On peut imaginer

qu’au moment de la rupture (majorité), certains vont quitter Paris ; phénomène que l’on ne verra

pas statistiquement.

Par ailleurs, il convient de ne pas confondre « décohabitation » et « déménagement ». Si un jeune

actif qui habite chez sa mère à Paris quitte le domicile familial pour s’émanciper, il y a bien déco-

habitation car la mère ne déménage pas pour autant. Ce jeune participe donc à l’accroissement

de la demande.

Quand un couple déjà constitué habite en banlieue ou en province et déménage à Paris, 

on ne parle pas de décohabitation mais de déménagement. Statistiquement, on parlera de 

« ménage permanent mobile ». Cette situation ne rentre donc pas dans le champ de l’étude de

l’ADIL 75.

Interviews



Quelles spécificités du territoire parisien en termes de décohabitation ? 

En termes de décohabitation, Paris ne se distingue pas particulièrement des autres territoires. 

En revanche, en ce qui concerne l’offre de logement, il y a bien une spécificité parisienne. Paris 

bénéficie en effet d’une proportion importante de petits logements - les grands logements étant quant à

eux « scotchés » -, un nombre également important de jeunes, lesquels sont très mobiles. Par conséquent,

grâce à la rotation régulière qui s’opère, l’offre de petits logements est assez abondante. Indépendamment

du prix des logements, elle est même très importante à Paris. La capacité d’absorption ou d’accueil des

décohabitants est donc probablement supérieure à celle de communes pavillonnaires de deuxième 

couronne, ou de la périphérie plus globalement. 

Le prix ou coût des logements, très élevé à Paris, se démarque toutefois du reste de l’agglomération et

conditionne fortement la possibilité de s’établir dans la capitale (tri social de fait).

Par rapport à des communes limitrophes de Paris ou bénéficiant du métro (par exemple Créteil), 

la différence est peu flagrante. Il est à noter par ailleurs que plus on avance en niveau de cursus, plus les

étudiants habitent à Paris. Ici, à nouveau, un tri social se fait : ceux des familles aisées pourront aller à

Paris et bénéficier de ses agréments. Tout le monde aimerait habiter à Paris, donc tous ceux qui peuvent

le faire le font (quitte à se loger en colocation ou à habiter dans des logements de moindre confort).

S’ils vont à Créteil, c’est parce qu’ils n’ont pas les moyens d’habiter à Paris ou parce qu’ils ont des racines

locales. Mais dans ce cas, ils restent généralement chez leurs parents et ne décohabitent pas ou plus 

tardivement.

Concernant la deuxième couronne, il existe certaines spécificités, à l’image de la Seine-et-Marne.

On constate, en exploitant l’enquête de l’Observatoire de la Vie Etudiante, si l’on regarde les 

caractéristiques en termes de logement, c’est très frappant de voir que les étudiants des universités de

deuxièmecouronne habitent massivement chez leurs parents, beaucoup plus que tous les autres en France.

Par exemple, les étudiants de l’Université de Marne-la-Vallée sont principalement des Seine-et-Marnais

habitant chez leurs parents (plus des 2/3). La décohabitation en Seine-et-Marne est donc beaucoup plus

faible.

La géographie et l’offre de logements sont des éléments majeurs dans les décohabitations. Ainsi, si vous

habitez en Seine-et-Marne, vous êtes massivement dans de la maison individuelle, chez les parents, avec

de l’espace, un relatif confort ; vous êtes aussi véhiculé. Et en définitive, il vaut mieux habiter chez ses 

parents plutôt que dans les logements de la Cité Descartes. Par conséquent, c’est ceux qui n’ont pas le

choix qui privilégient le logement étudiant (du type CROUS). 

Les chiffres présentés par l’ADIL 75 vous surprennent-ils ?

A première vue, oui, au regard du champ utilisé (le public de l’ADIL). Quand on a compris que le champ de

l’enquête ici étudié correspond au public de l’ADIL (des gens séparés, qui de surcroît ont plus de difficultés),

ce n’est finalement pas trop étonnant. C’est même convainquant et sans grand surprise (en provenance

du parc privé, volonté d’aller dans le parc social).

Si on avait eu une majorité d’hommes, on aurait eu moins d’enfants dans les résultats. 

A n n e x e s 2 0 1 5
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Quels types de profil pouvons-nous rencontrer lorsqu’on parle de décohabitation à Paris ?

Il y a deux principales catégories de décohabitants à Paris : 

• Les jeunes

• Les séparés

A l’intérieur des « séparés », trois profils se dégagent : 

• Un homme seul

• Une femme seule

• Une femme (ou un homme dans une moindre mesure) avec des enfants.

Ces différents profils ont pour similitude d’être des ménages de petite taille. Mais dès lors qu’il y a un

enfant en présence, ces derniers ne seront pas à la recherche du studio. Par exemple, le père divorcé, s’il

veut voir son enfant, n’occupera pas un studio mais plutôt un 3P (2 chambres). 

En termes de marché du logement, les séparations de famille, surtout quand il y a des enfants, accroissent

la demande de logements familiaux (c’est-à-dire susceptibles de loger au moins un enfant, soit 3P 

minimum).

Plus généralement, le 2P est classiquement destiné aux investisseurs (car il bénéficie d’un bon rendement)

ou aux célibataires. On trouve aussi à Paris des accédants à la propriété qui habitent dans un 2P, car ils

veulent habiter Paris à tout prix. Certains n’envisagent pas de passer le périphérique, même dans des 

communes qui ont le métro, et pourraient pourtant bénéficier de surfaces plus importantes et d’un 

meilleur confort.

Le 3P est quant à lui typiquement destiné aux petites familles (couple avec 1 enfant). Mais il convient 

également à une personne divorcée, ou à la famille monoparentale. Il convient aussi à toutes ces structures

de ménages car, au-delà du 3P, le prix devient un obstacle majeur. 

Enfin, malgré un réel besoin en termes de politique du logement, le 4P ordinaire peine à se vendre,

notamment pour des raisons de coûts. Les promoteurs, sociaux comme privés, en produisent peu.

Si on devait dégager un profil-type du décohabitant parisien, il s’agirait d’un jeune qui quitte le domicile

parental, massivement financé par ses parents (ou bénéficiant de revenus très confortables). Il pourrait

également s’agir d’un jeune cadre arrivé récemment à Paris et qui trouvera par la suite un logement plus

adapté (mais ici il s’agit plus de mobilité que de décohabitation).

Le profil-type présenté ici est particulièrement précis. Il montre, pour l’ADIL, quelle est la problématique

de la décohabitation. En définitive, le « profil-type du décohabitant reçu à l’ADIL 75 » montre bien, encore

une fois pour l’ADIL, quelle est la problématique de la décohabitation, et le rôle qu’elle peut jouer, 

c’est-à-dire aider les personnes dans ce type de situation et d’attente. 

Si l’on devait recevoir un décohabitant lambda, représentatif de ce que sont les décohabitants à Paris, 

il y aurait plus d’hommes et de jeunes, et éventuellement des parents de jeunes (jouant les intermédiaires,

allant consulter à l’ADIL pour le compte de leurs enfants). 
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Si l’on dresse un historique de la décohabitation, pensez-vous que le phénomène s’amplifie ? 

Est-il de même nature qu’auparavant ?

Les sociologues de la famille affirment que la famille est plus fragile qu’avant. De même, outre le fait que

lorsqu’on est marié, on a tendance à plus divorcer, le couple est également plus fragile (années 1960 

par exemple). Il est à noter aussi que la majorité des couples d’aujourd’hui n’est pas mariée. 

On sait aujourd’hui que, statistiquement, les couples non mariés sont plus fragiles que les couples mariés,

sans doute pour des motifs liés à la liberté, l’autonomie, l’indépendance.

Aussi, le divorce implique un coût de transaction. Si l’on veut éviter ce coût, on ne se marie pas.

Enfin, en moyenne, les couples non mariés sont souvent plus jeunes que les couples mariés, et sont moins

stabilisés dans leur vie conjugale. Par conséquent, plus on a de couples non mariés, plus on a de couples

qui se séparent. 

En outre, le cas parisien présente des spécificités. Compte-tenu du coût d’accès au logement, qui est 

extrêmement élevé, on peut légitimement penser qu’il y a là un frein à la séparation des couples. 

On voit en effet des cas de figure où des couples sont divorcés et habitent encore ensemble, car ils n’ont

pas les moyens matériels de se séparer. C’est le marché du logement parisien qui génère ce type de 

situation dans lesquelles des gens séparés continuent à cohabiter.

En d’autres termes, il y a des couples de divorcés ou séparés qui continuent à vivre ensemble alors que

s’ils habitaient en province, ils se seraient séparés depuis longtemps. En somme, loger à Paris devient 

extrêmement coûteux, d’autant plus quand on a des enfants. Le système de garde alterné par exemple,

est une véritable contrainte à la décohabitation (contrainte géographique). 

En résumé, la décohabitation a évolué, plutôt à la hausse du fait de l’accroissement des séparations de

couples, et plus généralement des phénomènes sociodémographiques à l’œuvre aujourd’hui. Mais à Paris,

le phénomène est freiné ou ralenti par son marché du logement singulier.
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Quels sont les motifs pour lesquels on décohabite à Paris ? 

Deux grandes catégories : 

• Départ de chez ses parents 

• Séparation 

Il y a sûrement d’autres raisons que les séparations pour décohabiter, mais hormis les jeunes, c’est la 

situation la plus courante. Par ailleurs, d’autres sous-catégories peuvent exister. Mais la perte d’autonomie

par exemple ne fait a priori pas décohabiter. Quand on évoque la perte d’autonomie, il s’agit ici plutôt de

recohabitation (la grand-mère qui revient au domicile de ses enfants car elle n’est plus autonome). 

Ceci se fait de moins en moins, et encore moins à Paris dans la mesure où les ménages ne disposent pas

d’un logement suffisamment grand pour accueillir un tiers. 

On ne peut pas parler de décohabitation si dans un couple de personnes âgées, l’un des deux quitte le 

domicile pour se rendre en maison de retraite, dans la mesure où ce dernier ne va pas vivre dans un 

logement ordinaire. Dit autrement, on peut parler de décohabitation si le décohabitant habite dans un

logement ordinaire. Sinon, il s’agit plutôt d’une sortie du logement ordinaire et d’une baisse de la taille du

ménage (la moitié d’un ménage disparaît ; sort de la définition du ménage).

Quels sont selon vous les obstacles à la décohabitation ?

Les obstacles les plus significatifs à la décohabitation sont le coût du logement, la pénurie d’offre et les

délais d’obtention d’un logement social. Mais l’offre à Paris, comme dit précédemment, 

notamment pour des petits logements, existe. Le coût du logement constitue donc un frein plus important

que la pénurie.  

Des petits logements, il y en a. Pour preuve, les étudiants qui arrivent en région parisienne arrivent bien

à se loger (notamment grâce aux cautions parentales, ou aux aides octroyées aux étudiants). Le problème

c’est le prix. L’obstacle n’est donc pas tant la quantité que le prix, dans le privé. 

Dans le social, l’obstacle majeur concerne quant à lui la procédure, mais également la quantité (manque

d’offre). Il y a un tel écart de loyer entre parc locatif privé et social que, pour quitter le logement social, 

il faut bénéficier d’une « promotion résidentielle » en accédant à la propriété. Sans promotion résidentielle,

on reste locataire. 
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Quelles solutions peut-on envisager pour encourager ceux qui veulent décohabiter, et rendre la 

décohabitation réalisable ?

Pour viser à favoriser la décohabitation des jeunes, encourager leur autonomie, il « suffit » qu’il y ait plus

de logements moins chers, et facilement accessibles. 

La contrainte du coût du logement concerne principalement le parc locatif privé. La question de 

l’accessibilité touche davantage le logement social. En effet, les logements sociaux sont relativement 

(relativement car peu de rotation au sein du parc social) abondants et pas chers. Mais les procédures

d’attribution sont trop longues face à des situations de décohabitation (le jeune ou le divorcé récent, 

ou la famille monoparentale) où le besoin d’une solution de logement est immédiat. Et l’un des problèmes

du logement social, c’est sa lenteur de réaction. On peut comprendre la nécessité de passer par des 

procédures calibrées pour les attributions, mais il faut reconnaître que c’est un frein considérable pour

l’accueil des gens mobiles, notamment des décohabitants. 

Le jeune qui décohabite pourra toujours retarder sa décohabitation. Mais pour ceux qui se séparent, 

la situation contraint à retrouver une solution de logement rapidement.

Par ailleurs, au sein même du parc social, plusieurs cas de figure peuvent se présenter (bail uninominal,

ou aux deux noms, etc.) et il n’est pas toujours plus aisé pour un locataire du parc social de décohabiter.

Pour les divorcés, le problème de temporalité est prégnant. Les bailleurs sociaux vont considérer le divorce

qu’à partir du jugement (qui peut prendre du temps). Et au regard de la situation d’urgence, les locataires

se débrouilleront seuls ou seront dans l’attente, générant des situations de cohabitation forcée 

(ils continueront par exemple à habiter ensemble, malgré la séparation)

.

En définitive, la seule solution qui s’impose est de générer de l’offre (via la construction de nouveaux

logements notamment, mais aussi plus généralement libérer des logements, tant au sein du parc privé

que social). On pourrait imaginer un peu plus d’offre dans le monde du logement social sous l’effet des

départs de gens qui y habitent, et qui pourraient trouver à se loger dans le parc privé.
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La Métropole du Grand Paris pourra-t-elle pallier, trouver des solutions ? 

Il le faudra de toute façon.

D’un point de vue global, l’accroissement de l’offre de logements, la construction de nouvelles polarités

devraient contribuer à améliorer le sort des Franciliens en matière de logement et d’habitat. Mais il faudra

que ces nouvelles polarités (à proximité des gares, les nouveaux quartiers, les lieux qui vont se densifier)

fonctionnent avec des aménités si l’on veut « vider Paris » et équilibrer les territoires au sein du 

Grand Paris, afin que les gens aient envie d’y habiter.

Certaines gares vont générer de l’urbanisation, de la densification, dans des endroits qui sont parfois 

quasiment vierges (ex : Vitry – les Ardoines). Les Parisiens voudront-ils habiter aux Ardoines ? 

La tendance aujourd’hui est à la négative. Mais l’histoire est longue…

En tant qu’institution, il règne encore un certain flou quant à l’avenir de la Métropole du Grand Paris.

Même si celle-ci devrait bénéficier de la compétence Logement et Urbanisme, les contours et compétences

ne sont pas encore définitifs. Quoiqu’il advienne, l’échelle métropolitaine s’impose, pour résoudre les 

problématiques liées à la décohabitation mais surtout la question plus globale du logement. 

Quant au sentiment d’appartenance au Grand Paris dans les esprits, la question devrait prendre plus de

temps. Le Grand Paris n’est pas encore entré dans les têtes…
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Christelle SEIGNEZ

Juge aux affaires familiales

Quelle est la compétence d’un juge aux affaires familiales (JAF) concernant le logement ?

Le juge aux affaires familiales intervient pour le logement dans les deux cas suivants :

• En cas de procédure de divorce, le Code civil nous donne la compétence, au niveau des mesures 

provisoires, pour attribuer le logement.

Le JAF peut attribuer le logement qu’il soit en location ou qu’il appartienne en propre à l’un des époux ou

qu’il soit un bien commun. Dans ce cas, c’est la jouissance du bien, et non le bien,  qui est attribuée à titre

onéreux ou à titre gratuit. 

En général, la charge inhérente à ce logement incombe à celui qui l’occupe. Cela comprend toutes les

charges : les charges de copropriété si c’est dans un immeuble, la taxe d’habitation, la taxe 

foncière, l’eau, l’électricité etc. 

Le juge peut également décider que la jouissance du logement va être à titre gratuit et que les charges 

générales afférentes au logement seront prises en charge par l’époux qui n’a pas l’attribution du logement,

au titre du devoir de secours. Dans ce cas particulier, la situation est très souvent conflictuelle car l’époux

qui n ‘a plus la jouissance du logement garde, par exemple, la charge de l’emprunt immobilier.

Si c’est à titre onéreux, c’est comme un loyer qui va être donné par l’époux qui va rester dans le 

logement. Donc, ça peut être compliqué car ça donne lieu, au moment de la liquidation du régime 

matrimonial, au calcul d’une indemnité. 

Lorsque nous attribuons la jouissance du logement en location à l’un des époux, en général, le loyer est

mis à sa charge. Sachant que les deux restent quand même solidaires du paiement des loyers au bailleur,

jusqu’à la transcription du jugement de divorce sur les registres de l’état-civil. C’est un principe que les

personnes ont beaucoup de mal à comprendre.

Nous avons aussi la possibilité, quand il y a des biens en indivision, de nommer, l’un des époux, 

gérant de l’indivision. Il arrive aussi qu’il y ait plusieurs logements et que nous attribuions un 

logement à chaque époux. 

• L’autre cas pour lequel le JAF intervient est  celui de l’ordonnance de protection pour l’éviction du conjoint

violent.

Ce sont des mesures qui sont également provisoires, d’une durée de six mois, renouvelable une fois, si la

personne  a introduit soit une requête en divorce, s’ils sont mariés, soit une requête relative aux enfants,

le cas échéant.

Le Code privilégie que ça soit le conjoint victime qui reste à l’intérieur du logement. Parfois, ce n’est pas

très approprié, il convient d’apprécier au cas par cas.   Le JAF va donc attribuer la jouissance du logement,

mais aussi les charges. 
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Pour revenir à la procédure de divorce, les plus grandes difficultés se présentent au moment de la 

liquidation du régime matrimonial. C’est à ce moment que se décide l’attribution du logement, et que vont

se régler toutes les récompenses qui peuvent exister entre époux, et notamment l’attribution à titre gratuit

ou onéreux du logement. A partir du moment où l’attribution se fait à titre onéreux, il faut dégager une

indemnité. Celui qui a payé l’emprunt aura droit aussi à une créance, puisqu’il aura payé l’emprunt, 

au titre de la communauté, si jamais, on ne lui a pas mis au titre du devoir de secours. 

Dans le jugement de divorce, le juge va renvoyer les époux à la liquidation de leur régime matrimonial par

l’intermédiaire d’un notaire. Le notaire va essayer de les concilier, en vue d’arriver à la liquidation du régime

matrimonial. Il va essayer de déterminer le montant de l’indemnité d’occupation, et les éventuelles 

récompenses entre époux ou à la communauté. Si la conciliation n’aboutit pas, le notaire va dresser un

procès-verbal de difficultés, et les époux pourront ensuite saisir le juge aux affaires familiales. 

L’enjeu est important. L’époux qui n’a pas résidé dans le logement va avoir tendance à surestimer 

l’indemnité d’occupation et celui qui reste dans le logement, va essayer qu’elle soit moins importante. 

La Cour de Cassation dit qu’on est sur l’équivalent d’un loyer auquel on applique un abattement, à peu

près, entre 10 et 30 %.

Les époux peuvent aussi demander au JAF la nomination d’un expert qui va, lui, déterminer, justement

l’indemnité d’occupation.

C’est comme en matière d’attribution préférentielle du logement, celui qui souhaite une attribution pré-

férentielle du logement va avoir tendance à vouloir  une évaluation moindre du logement, celui qui veut

sa soulte à l’augmenter. 

Ensuite, nous pouvons nommer un expert qui peut nous apporter la valeur du logement, sachant que les

époux peuvent fournir des évaluations faites par des notaires, des agents immobiliers, tous éléments de

preuve de nature à éclairer le juge. Il faut des données récentes. Il faut aussi tenir compte de la crise 

immobilière. Nous avons des époux qui nous donnent des évaluations d’agences immobilières de

2012/2013. C’est compliqué, à l’heure actuelle, nous ne sommes pas dans ces prix. Il faut aussi se dire

qu’à Paris, les prix n’ont pas trop diminué, mais en province beaucoup.

Vous arrive-t-il de donner du temps pour quitter le logement à l’époux auquel vous n’avez pas attribué

le logement ?

Effectivement, dans l’ordonnance de non-conciliation, nous accordons du temps au conjoint qui doit quitter

le logement, quand les époux résident toujours ensemble, car normalement ils sont censés toujours résider

ensemble. Ce n’est pas vrai dans tous les cas, mais, en tous cas, si les époux résident encore ensemble, on

peut nous demander un délai pour que la personne parte.

Nous pouvons accorder un délai de un, deux, trois mois, six mois… 

Les époux peuvent aussi se mettre d’accord. 

Avec la crise, les délais demandés pour partir sont plus longs, ceci même quand les époux se mettent 

d’accord car quand on a un époux qui n’a pas de revenus ou de faibles ressources, pour se reloger, 

c’est compliqué. 
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La complexité n’est-elle pas encore plus importante en présence d’enfants ?

Effectivement, nous accordons à l’autre conjoint un droit de visite et d’hébergement, tout en ayant à l’esprit

qu’il faut qu’il puisse se reloger. C’est d’autant plus difficile,  quand ils ont trois, quatre voire cinq enfants

et un petit salaire, de trouver un logement qui va leur permettre d’accueillir leurs enfants. 

Nous sommes aussi confrontés à ceux pour lesquels – mariés ou non mariés – nous prévoyions un droit

de visite et d’hébergement chez les grands parents, parce que celui qui est parti n’a pas pu se reloger et

est reparti chez ses parents. C’est assez fréquent. Et de ce fait, les parents vont exercer leur droit de visite

et d’hébergement chez un tiers, qui sera  le tiers hébergeant, et souvent un parent. C’est tout le côté 

complexe de la décohabitation, si je puis dire justement, pour les parents non mariés. Car, pour eux, 

il n’existe pas de règle : autant en cas de divorce, ça va être le juge ou les époux qui vont se mettre d’accord,

autant pour ce qui concerne les parents que ceux-ci soient pacsés ou non mariés, il n’y a rien sur le 

logement. Il arrive que l’un  dise qu’il a été mis à la porte ou que ça se passait mal, il est parti chez ses 

parents ou qu’il est reparti chez ses parents parce qu’il n’avait pas d’autre solution. De ce fait, il nous 

demande que le droit de visite et d’hébergement ait lieu chez son parent.

Nous sommes confrontés à des personnes que j’appelle « volatiles ». C’est-à-dire qu’elles se séparent, elles

vont chez leurs parents et puis arrivent à l’audience, alors qu’elles ont déjà un nouveau logement. 

Les personnes transitent par un logement, qui sera un logement de la famille, un logement d’un tiers, 

hébergé chez quelqu’un, souvent un proche ou un membre de sa famille pour après repartir dans un autre

logement. Il n’y a pas de demande de logement pérenne tout de suite. Il peut y avoir des déménagements

assez proches dans le temps.

La décohabitation, c’est également l’enfant qui quitte le logement familial. Le JAF peut être concerné

au titre d’une demande de versement d’une pension alimentaire.

C’est la situation de l’enfant majeur que les parents « n’assument pas ». Il a été mis dehors ou est parti

parce qu’il poursuit ses études et que le lieu est éloigné. 

Dans ce cas il va saisir le juge aux affaires familiales parce qu’il va se rendre compte que payer son loyer,

même avec l’aide de la CAF et payer ses études, même s’il travaille, c’est difficile. Donc il va nous saisir

pour avoir une pension alimentaire. 

L’article 371-2 du Code civil précise que chacun des parents contribue à l’entretien et à l’éducation des 

enfants à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant. 

Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l’enfant est majeur. C’est sur la base de cet article que

les majeurs vont nous saisir quand aucun des parents ne contribue. Tant que l’enfant n’a pas un emploi

pérenne ou une situation financière qui le lui permette, l’article 371-2 lui permettra de saisir le juge aux

affaires familiales pour demander  une pension alimentaire à ses parents.
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Laurène PASQUIER

Assistante sociale CASVP – SDIS – Mission Sociale

Dans le cadre de votre activité, quelle est la définition ou quels sont les aspects de la décohabitation ?

La décohabitation nous amène à nous interroger sur la manière dont se joue aujourd’hui le processus de

séparation des jeunes adultes avec leurs parents.

Il s’agit des jeunes adultes, contraints de quitter le foyer familial, mis à la rue par leurs parents. 

Nous constatons qu’ils sont majoritairement âgés de 18 à 25 ans. Ces jeunes décohabitants sont dépourvus

de ressources et n’ont accès à aucune aide ni prestation compte tenu de leur tranche d’âge, ils n’ont aucun

filet de sécurité.  

Aujourd’hui, les jeunes ne quittent plus systématiquement le foyer parental pour s’installer en couples.

Certains  se retrouvent dans des situations très difficiles et se retournent parfois vers un hébergement

d’urgence. 

Nous rencontrons également les familles polygames qui souhaite régulariser leur situation par la 

décohabitation des épouses ; cela s’avère dans les faits difficile et ce pour de multiples raisons : la régularité

de séjour, la situation administrative, l’accès au logement adapté à la composition de la familiale et

l’autonomie financière.

En ce qui concerne les violences conjugales ou des violences intra familiales, ces victimes cherchent à 

quitter le domicile conjugal ou familial, c’est ce qu’on appelle une décohabitation subie et imminente. 

Nous recevons également des personnes hébergées par les compatriotes du pays de naissance ou par des

proches et qui par la suite se retrouvent dans une situation de mésentente. 

Quelle catégorie de public rencontrez-vous ?

Dans cette problématique sont concernés aussi bien des jeunes majeurs à charge d’une famille 

recomposée, ou qui sortent de prison et qui sont plus rejetés par leur proches, des situations de polygamie,

des victimes de violences conjugales et les personnes engagées dans une procédure de divorce. 

Ces dernières viennent souvent nous consulter à titre préventif pour s’informer sur le sort du logement.

Quelles causes avez-vous identifiées ?

Un rapport  social  précise  toujours la ou les causes de la décohabitation. Dans le cadre de ma mission, 

je rencontre les jeunes à qui les parents demandent de ramener de l’argent à la famille au lieu  de consacrer

leur temps aux jeux avec les copains, ou alors le jeune ayant été incarcéré et qui à sa sortie retourne vivre

chez les parents. N’ayant aucune activité professionnelle, les parents le mettent dehors.  

Je rencontre souvent des jeunes qui ne sont pas acceptés par le beau-parent et cela engendre des 

situations conflictuelles qui se soldent par une décohabitation forcée.   

La solvabilité est centrale dans l’accès au logement ? Qu’en pensez-vous ?

Je reçois des personnes en grande précarité, souvent elles sont surendettées, la plupart  d’entre elles

n’ayant que les minima sociaux ou ne travaillant pas.   

La reprise du paiement du loyer est quasiment impossible pour certains ménages, c’est le cas des familles

polygames,  Monsieur quitte une de ses épouses pour aller vivre avec une autre épouse et il lui fait croire

qu’il assume le paiement du loyer, alors que c’est faux. La personne cumule une dette locative et ne peut

prétendre aux aides du FSL pour régler les loyers  impayés.  
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Le décohabitant en général méconnait les démarches à entreprendre pour faciliter son départ ?  

Oui à titre d’exemple, la famille qui se sépare est logée dans le parc social, le logement familial est attribué

à la maman et ses enfants, mais Madame ne peut plus seule faire face au paiement du  loyer pour ce grand

logement. Elle fait une demande de changement de logement  correspondant mieux  à sa composition 

familiale. Dans cette situation il est préférable de refaire une nouvelle demande de logement social plutôt

qu’une demande de mutation. Par ailleurs,  si la personne est amenée à décohabiter, elle devra être 

accompagnée par un travailleur social pour être bien informée et orientée selon sa situation (ex : CAF, 

dossier Banque de France, caution familiale, Loca-Pass, etc…). Il faut rappeler aussi les conseils en termes

d’accès aux droits.    

Quel est le rôle du travailleur social face à ce genre de situation ?   

En premier lieu les situations que je rencontre sont des ruptures imminentes d’hébergement, on peut 

parler d’une situation d’urgence sans filet de sécurité.

En ma qualité d’assistante d’accueil et pouvant être à l’origine d’une évaluation sociale prenant en compte

ce phénomène, je suis amenée à  effectuer les premières orientations pour l’accès au droit.

Mon rôle en tant qu’assistante sociale est de procéder à une première évaluation de la situation sociale et

environnementale,  ensuite de rechercher  auprès du décohabitant les possibilités qui lui sont offertes en

termes de ressources et  réseaux personnels.

Je dois être attentive pour comprendre leurs demandes et leurs attentes. En général ils souhaitent un 

logement.

Dans le cas des violences conjugales, le problème de logement ne se présente pas dans l’immédiat, 

la demande porte sur une protection de la victime et de ses enfants. Cette protection se réalise par le biais

des structures spécialisées.

Bien entendu,  je sollicite souvent le SIAO pour répondre aux hébergements d’urgence, lorsqu’il s’agit de

trouver un toit aux décohabitants  sans ressources, ou pour  des jeunes  moins de 25 ans qui n’ont pas

droit au RSA. Je constate que la décohabitation est doublement difficile car les conditions pour accéder à

un logement ne sont pas remplies.

Votre expérience sur le terrain vous conduit-elle à constater une augmentation des difficultés ces 

dernières années ? 

Oui, j’ai constaté une explosion du nombre de personnes expulsées avant d’avoir la réponse du JEX. 

La protection du locataire qui a été instaurée par la loi ALUR a poussé les bailleurs à mettre «  les bouchées

doubles » pour obtenir l’expulsion du ou des locataires. Par ailleurs, les décohabitants ont du mal à accéder

à un logement privé du fait de la rigidité et de la forte protection du locataire, mise en place par la loi

ALUR, dans le cadre de la procédure d’impayé de loyer. En effet  le bailleur est contraint de subir

l’empilement des dispositifs mise en œuvre par cette loi avec le système du maintien dans les lieux.

En tant qu’assistante sociale, vous mettez en œuvre des aides et des orientations pour faciliter la 

décohabitation ? Si oui, quelles sont ces aides ? Avez-vous remarqué une hausse des demandes ?

Je reçois un public très social, et je rencontre de plus en plus de difficulté pour aider le ou les personnes

qui veulent décohabiter car les demandes pour les structures d’hébergement restent sans réponse.

Faute de salaire, on ne peut  proposer une  location dans le cadre des accords collectifs ou louer solidaire.

Néanmoins  des aides sont  possibles : le FSL peut financer le dépôt de garantie, le 1er mois de loyer et les

frais d’équipement.
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Blandine CARIS

Adjointe à la Responsable du Secrétariat FSL, Accord Collectif, Louez Solidaire

Pour vous, qu’est-ce que la décohabitation ? 

La décohabitation se traduit plutôt par une volonté de certaines personnes de vouloir décohabiter sans

forcément y parvenir. Nous pouvons citer un exemple assez récurrent des enfants qui restent au domicile

parental jusqu'à un âge avancé voire des enfants qui reviennent habiter avec leurs parents après avoir

quitté le domicile. Cette situation est certainement liée au contexte économique, aux difficultés à trouver

ou à garder un emploi stable ainsi qu’à l’allongement de la durée des études. Dans bien des cas ce sont

mêmes deux familles entières qui cohabitent ensemble. 

Un autre cas assez récurrent : un couple séparé, dans l’obligation de vivre encore ensemble dans l’attente

d’un divorce ou d’une solution de relogement. 

Ces situations peuvent avoir des conséquences notamment sur la prise en compte des ressources dans le

cadre de l’étude de leur dossier de demande de FSL maintien dans le logement en cas d’impayés. En effet,

le règlement préconise de prendre en compte toutes les ressources des occupants et pas seulement du

locataire en titre. Ce qui en pratique peut poser problème : faut-il alors prendre en compte les ressources

des personnes n’ayant pas vocation à occuper ce logement et souhaitant décohabiter en sachant que cette

situation n’a pas vocation à perdurer ? 

Avez-vous remarqué une hausse des demandes FSL maintien et accès dû à des décohabitations ? 

Non pas forcément, après cela n’est pas évident à quantifier puisque aucune statistique n’est tenue sur ce

point. D’autre part, le rapport du travailleur social ne précise pas toujours si la demande d’aide fait suite

à une décohabitation. 

Comment le FSL intervient-il dans ce genre de situation et quelles aides peuvent être apportées 

au décohabitant ?   

Des aides pour l’accès au logement peuvent être demandées : aide pour le paiement du dépôt de garantie,

aide au paiement du premier loyer, frais d’équipements (meubles, électroménager) et frais d’installation

(assurance habitation). 

Ces aides sont accordées pour l’accès à un logement durable (logement privé ou social, maison relais) ou

à titre exceptionnel pour des logements temporaires. 

Il est à noter également que dans le cadre d’un couple marié en situation d’impayés et donc solidaires

entre eux le FSL peut indirectement, en accordant une subvention afin de solder la dette locative, aider la

personne qui décohabite. En effet, celle-ci ne sera alors plus redevable de cette dette alors même qu’elle

ne se maintiendra pas dans les lieux. 

Dans certaines situations où la décohabitation est nécessaire (couple en séparation avec violences ou non),

le FSL peut préconiser le relogement d’une personne dans un logement plus adapté à la condition que le

décohabitant donne son congé valablement. En revanche, le FSL ne peut pas préconiser le relogement

d’un couple en séparation dans deux logements séparés puisque pour un relogement un logement doit

toujours être « rendu ». 
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La décohabitation est-elle un critère auquel vous êtes particulièrement attentif lors de l’examen des

dossiers FSL ? 

Non pas particulièrement. Il y a quelques années le FSL était particulièrement vigilant par rapport aux 

situations de polygamie afin de ne pas favoriser telle ou telle famille. Mais aujourd’hui ces cas sont devenus

rares. 

En revanche, nous sommes tout de même attentifs aux situations de séparation de couple avec violences. 

Lors d’une décohabitation voulue dans un ménage, lors de l’instruction de la demande d’aide, le FSL

prend il en compte tous les revenus ? 

En principe tous les revenus des occupants sont pris en compte pour l’étude des dossiers même ceux des

personnes hébergées. 

Cependant, le règlement intérieur étant assez souple et dans des cas bien particuliers (situations urgentes

d’expulsion, violences conjugales), il est possible de prendre en compte uniquement les ressources de la

personne qui a vocation à rester dans le logement afin de ne pas le pénaliser et favoriser ainsi sa demande

de subvention. 
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Véronique SCHMIDT

Chargée du placement locatif - ASTRIA 

Quelles sont les situations de décohabitation rencontrées par ASTRIA ?

Ce sont beaucoup de jeunes qui sont concernés mais aussi des couples qui se séparent, nous avons alors

à gérer le besoin de logement de familles monoparentales. Souvent, dans les cas de décohabitation, 

ce sont les revenus insuffisants par rapport aux loyers qui nous posent problème pour trouver une solution

de logement.

Quelles difficultés identifiez-vous pour les jeunes ?

Essentiellement, c’est la situation professionnelle qui rend difficile l’obtention d’un logement et ainsi 

l’indépendance vis-à vis des parents. Notre demande de logement est constituée d’au moins 35% de jeunes

salariés. Ceux qui ont entre 20 et 25 ans sont très majoritairement confrontés à une situation 

professionnelle instable, beaucoup sont en CDD, sont apprentis ou en alternance. Nous pouvons leur 

proposer un logement temporaire meublé grâce à nos réservations auprès de nos partenaires dont les

principaux sont les ALJT et aussi ARPEJ ou ALFI. 650 jeunes sont ainsi pris en charge dans ces foyers grâce

à ASTRIA.

Pour les jeunes qui pourraient prétendre à un logement pérenne dans le parc social grâce à Action 

Logement, les bailleurs sont souvent frileux et du fait de leur précarité professionnelle, leur dossier peut

alors être refusé en commission d’attribution. Quelques bailleurs font confiance à ces jeunes, malgré une

disproportion loyers/ressources qui peut parfois être important (+ de 33% de taux d’effort).

La décohabitation parents-jeunes est donc compromise ?

La décohabitation entre parents et enfants n’est en effet pas toujours réaliste. Ceux qui ne sont pas en 

situation de mobilité géographique ne peuvent pas toujours quitter le foyer familial du fait de cette 

précarité d’emploi qui peut durer longtemps (enchaînement de contrats en CDD par exemple).

Les jeunes ne sont pas tous en situation professionnelle précaire. Ceux qui sont en CDI n’ont-ils pas plus

de chance de trouver un logement ?

En fait, pour les jeunes en CDI même si c’est plus facile, les loyers correspondent souvent à 40%, voire 50%

de leur salaire. Ce sera le cas d‘un jeune qui débute dans la vie active, dans la grande distribution par

exemple, et qui perçoit un salaire moyen de 1100 €. Dans ces conditions, le logement, pour devenir 

autonome des parents, se gagne difficilement. ASTRIA, avec l’accord des bailleurs sociaux parvient à 

proposer des logements en colocation. Nous avons mis en place ce système de colocation en 2012 avec

ADLIS (filiale de DOMAXIS, bénéficiant d’un agrément pour la colocation) Nous sélectionnons les jeunes

salariés en fonction d’affinités possibles pour éviter les risques de mésentente puisqu’il s’agit d’une 

colocation non choisie. Notre dispositif de colocation écarte la solidarité entre colocataires. Si l’un s’en va,

les autres ne sont pas tenus de prendre en charge sa part de loyer. La fraction du loyer non réglée sera

supportée par le bailleur jusqu’au moment où nous pourrons faire entrer un nouveau locataire. Sauf cas

de mésentente, ces jeunes restent en colocation environ un an mais certains sont encore ensemble dans

le logement depuis 2012.
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Vous rencontrez certainement d’autres cas de décohabitation, pouvez-vous nous en parler ?

Les autres cas de décohabitation concernent les couples qui se séparent. Le besoin d’un logement 

s’exprime souvent dans le souhait de vite quitter le conjoint. En règle général, on parlera plus du 

déménagement de ces ménages que de décohabitation. En effet, très souvent, personne ne se maintient

dans le logement familial devenu trop cher. C’est encore plus difficile quand il s’agit de propriétaires, 

ils doivent trouver un acquéreur pour avoir une chance qu’un logement social soit proposé à chacun. 

A défaut ils sont condamnés à s’entendre et à rester ensemble dans leur maison ou appartement. 

Par précaution, si nous devons proposer un logement nous déduirons le coût des crédits immobiliers 

en cours pour moitié, afin apprécier la capacité de remboursement. Après, il ne reste pas toujours 

suffisamment pour dégager le coût d’un loyer. Notre rôle pourra consister dans ce cas, à demander au

candidat de revoir ces prétentions en terme de secteur recherché, voire à négocier une typologie 

inférieure.

Quelles sont les services d’aide que vous pouvez proposer aux salariés qui ne parviennent pas 

à concrétiser leurs projets de décohabitation ?

Lorsque la situation devient très difficile, nous transmettons le dossier à notre service Pass-Assistance®.

Ce service concerne tous les salariés qui rencontrent une difficulté en lien avec le logement. Ils peuvent,

non seulement être conseillés dans leurs démarches, mais aussi être orientés vers un accompagnement

social en partenariat avec différentes associations, bénéficier de nombreuses aides, comme l’aide à la quit-

tance ou au remboursement des mensualités des prêts. Ils peuvent aussi obtenir un maintien dans les

lieux, s’il y a risque d’expulsion ou bénéficier d’un relogement transitoire. Pour les jeunes salariés, nous

offrons le Mobili-Jeunes®. L’aide, jusqu’à 100 € par mois, vient compléter les aides au logement. Certains

jeunes salariés ont ainsi un loyer résiduel qui ne dépasse pas 80 € par mois. Ce type de soutien peut les

accompagner efficacement, dans leur souhait de décohabiter en quittant leurs parents.

Le Loca-Pass qui prend la forme d’une aide au financement du dépôt de garantie et dans le parc conven-

tionné privé d’une garantie des loyers joue-t-il un rôle moteur dans les projets de décohabitation ?

Le rôle du Loca-Pass® n’est pas déterminant dans les choix de décohabitation mais constitue une aide 

certaine pour les jeunes et les ménages en recherche d’un logement social ou dans le parc privé.

Pour terminer, quels seraient selon vous les principaux facteurs d’échec à la décohabitation ? 

Au vu des ménages de salariés que nous rencontrons, j’identifierais trois obstacles aux parcours de 

décohabitation :

• la précarité de certains emplois ;

• les ressources parfois trop faibles ;

• les loyers quand ils sont trop élevés ;

La conjugaison de ces facteurs à des conséquences graves : les jeunes se retrouvent dans l’impossibilité

de devenir autonomes, beaucoup n’ayant pour solution que de rester chez les parents. Quant aux couples

qui se séparent, certains sont condamnés à cohabiter ce qui peut vite devenir insupportable.
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